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INTRODUCTION

(proposition de Médard Lebot)





La solidarité entre les paysans est une réalité vécue dans tous les pays du monde, depuis les temps les plus anciens. En regardant notre histoire nous observons qu’il n’y a de progrès humain que dans l’organisation. Depuis quelques années assistons dans les pays en développement à une émergence d’organisations paysannes et rurales qui expriment les aspirations des paysans et des communautés locales. Elles constituent une dynamique par leur propositions dans l’élaboration des politiques agricoles.

Le dialogue et le partage entre paysans des différents pays et continent, sur leur démarche, pour s’organiser et se faire reconnaître est une nécessité. Les hommes et les femmes engagés dans la structuration du monde paysans ont tout à gagner à confronter leurs expériences quelques soit leur situation.

Dans cette esprit l’Inter-Réseaux avec un appui du comité français de solidarité international (CFSI) a pris l’initiative de rassembler dans un document l’histoire et l’évolution des grandes organisations paysannes françaises, voulues par les paysans et codifiés par les pouvoir publics et l’Etat. Ce document souhaité par des responsables paysans des pays du sud a été réalisé par des hommes qui ont une longue expérience à des postes de responsabilités importantes dans les différentes organisations professionnelles agricoles françaises. Ils s’expriment en témoin de ce qu’ils ont vécu et observé comme acteur du mouvement paysan. On ne comprend bien la société civile d’aujourd’hui que si on en connaît son histoire, ses origines. Ces auteurs qui ont travaillé en équipe pour réaliser ce document ont été amené dans leur vie professionnelle à voyager à travers le monde. Leur intention n’est pas de présenter des « modèles » à copier. Ils sont conscients que c’est à chaque peuple de créer des organisations en tenant compte de son histoire, de sa culture, de sa situation et des aspirations des paysans.

C’est sur la vie et les réalisations des hommes et des femmes en mouvement pour le progrès de l’humanité qu’il est bon d’échanger et de partager. La société civile est une construction permanente toujours à inventer.

Puisse ce document contribuer à ce dialogue au delà des frontières et des idéologies.

�

(Texte transversal) par François CLERC



Quelques traits communs se dégagent en comparant les « histoires » propres à chaque organisation professionnelle française.



Faire face



Les organisations agricoles sont nées en France des difficultés que l’agriculture a rencontrées du fait de sa confrontation, depuis plus d’un siècle, avec l’économie de marché, le système capitaliste, une première mondialisation des échanges et les nouvelles technique de production. S’y est ajouté par la suite le caractère devenu insupportable des sujétions économiques et sociales héritées du passé et des disparités de revenu.



Le monde agricole n’a pas été le seul a se sentir méprisé, menacé, agressé. Sa réaction aura été la même que celle antérieure, des ouvriers : s’unir et créer syndicats, mutuelles et coopératives, pour être plus fort et plus indépendants. Divers courants de pensée, aussi bien chrétiens, que socialistes ont d’ailleurs invité au XIXème siècle les pauvres et les opprimés à s’entraider pour ne plus subir et, au contraire, améliorer leur sort. Mais, dans l’économie, c’est le secteur agricole qui connaîtra le développement le plus marqué des structures solidaristes, vu les services importants quelles peuvent rendre à ces toutes petites unités économiques que sont les exploitations agricoles dans le système capitaliste.



Des impulsions extérieures



Cependant, rien ne nait jamais spontanément . Ces organisations ont eu des fondateurs, certes, des agriculteurs mais aussi d’autres issus de l’encadrement traditionnel de la société rurale : des curés, des instituteurs, des propriétaires fonciers, des commerçants, des fonctionnaires. Des gens instruits soucieux du bien commun, soucieux aussi de voir la paysannerie demeurer fidèle à ses valeurs, soucieux enfin, à l’occasion de s’attacher ses votes.



Penser par soi-même



Les paysans mèneront un long combat pour s’affranchir de ceux qui avaient tendance à penser et à décider pour eux. Pour le gagner , il faudra que les dirigeants qu’ils se donneront se forment et s’instruisent. Il fallait aussi que la masse des agriculteurs se sentent concernés, il fallait qu’ils s’accordent entre eux sur ce qu’ils voulaient, il fallait encore qu’ils aient appris à débattre entre eux. De leur côté, leurs dirigeants ont du acquérir le langage « d’en haut » sans rien perdre du langage « d’en bas ».



Au total, les organisations agricoles auront été un peu l’équivalent des universités populaires scandinaves pour plusieurs générations d’administrateurs d’organismes agricoles.



Agir par soi-même



S’unissant pour agir, la paysannerie française a fait surgir de terre de véritables entreprises commerciales, industrielles et de services (banques, assurances, protections sociales, diffusion des connaissances nouvelles, formation etc.). Il a fallu que les élus paysans apprennent à les diriger en tenant compte d’un contexte économique libéral et concurrentiel. Il leur a fallu recourir à des salariés avec le risque de divergences idéologiques dans le cas d’organisations syndicales ou de formation.

Les agriculteurs et l’Etat



L’Etat est pour beaucoup dans le développement des organisations agricoles françaises : création de cadres législatifs et réglementaires appropriés, financements opportuns, participation active de ses fonctionnaires à leur création et à leur fonctionnement. Elles lui sont apparues comme le meilleur moyen pour que l’agriculture évolue et s’adapte à son temps. L’Etat a trouvé commode d’avoir face à lui des interlocuteurs représentatifs, allant même dans le cas des chambres d’agriculture jusqu'à susciter des organismes adhoc. Elles lui ont servi de relais pour se faire entendre, elles ont souvent canalisé la violence paysanne, évitant ainsi d’avoir à réprimer trop durement. Elles n’ont cessé d’être source de proposition. Elles se sont montrées disposés à décharger l’Etat de certaines tâches de gestion quelques fois embarrassantes, par exemple répartir des prêts, des aides, des droits à produire entre individus d’égal mérite. Et c’est avec soulagement que l’Etat confiera à la profession agricole des missions jadis siennes.



Le résultat aura été pendant longtemps et quelque soit la majorité politique, une emprise très efficace des organisations agricoles sur l’appareil d’Etat, un Etat dans lequel les agriculteurs ont vu davantage un contrepoids nécessaire aux forces du marché et un allié plutôt qu’un ennemi, un Etat à la face démocratique et paternel.



Unité et pluralisme



La vitalité des organisations agricoles suppose un équilibre difficile entre l’unité et la pluralité : l’unité pour la force ; la pluralité pour une meilleure réponse à la diversité des situations et pour éviter la sclérose.



L’aspiration unitaire des agricultures françaises est très forte, des compromis entre des points de vue différents, divergents voire conflictuels se sont fréquemment élaborés.



A l’inverse, de durs combats se sont déroulés, les plus durs portant sur les éventuelles alliances à passer, au nom des agriculteurs, avec tel ou tel mouvement social ou forme politique. La pluralité des organismes a fait que certains de ces affrontements se déroulent sous le voile de l’unité, à toutes les époques, d’autres ont eu lieu à visage découvert, entre organisations s’affrontant. Aujourd’hui avec l’Union Européenne, le défi pour les organisations agricoles des divers pays est de dépasser les frontières nationales.





�La vie des jeunes paysans dans les années 1930 - 1950







L’avenir appartenait à ceux qui voulaient travailler. Il fallait nourrir le pays. Etre fils de paysan et vouloir rester paysan, les jeunes n’avaient pas d’autre choix. C’était accepter des conditions difficiles comparativement aux amis qui avaient pu quitter la terre et trouver un travail en ville. En revenant au pays, ces jeunes étaient mieux habillés que nous, parlaient mieux, savaient mieux se présenter. Ils étaient informés sur des « tas de choses » que nous ne soupçonnions même pas. Ils revenaient nous voir en vélo moteur alors que nous n’avions même pas de vélo. Ils étaient libres du vendredi soir au lundi matin. Nous, jeunes paysans de la campagne, nous travaillions 6 jours sur 7, 12 heures par jour. Nos dimanches étaient souvent occupés, le matin et le soir pour les soins aux animaux. Jamais de vacances, seul le travail comptait. 



Il arrivait qu’on « sentait le fumier ». Aussi les filles de notre âge préféraient fréquenter les gars des villes. On avait parfois honte d’être paysan et on s’abstenait de sortir, d’aller au bal par exemple. On aurait aimé faire la fête, aller au cinéma, mais on n’avait pas les moyens. Nous étions nourris et logés à la ferme familiale mais pas rémunéré. On acceptait cette situation sans contester.



L’habitat était modeste. Souvent la pièce unique que toute la famille partageait. Parfois trois générations sous le même toit. Nous dormions deux par lit et à quatre ou six par chambre. Pas question d’avoir son coin pour écrire, lire, ranger ses affaires. Nous quittions l’école primaire pour travailler à la ferme familiale à 12 ans et plus tard à 14 ans. Notre alimentation était à base de produits de la ferme.



On avait besoin de se libérer du travail de la ferme qui constituait l’essentiel de notre vie. On aurait aimé aller voir ailleurs, sortir de notre trou. Nous écoutions la radio. Dans certaines familles, on achetait le journal le dimanche. Le progrès, la modernité, c’était loin de nous, inaccessible. Et pourtant, nous avions besoin de considération, de devenir des hommes, comme tout le monde. Nous étions dominés par le travail et aussi par les négociants qui venaient à la ferme acheter les animaux, sans oublier pour beaucoup le « notable propriétaire » de la ferme, qui ne souhaitait pas notre libération. Lors des rencontres entre jeunes, nous avions de grandes ambitions et un désir de s’affirmer et de progresser dans tous les domaines.



Les cours par correspondance et la JAC



Pour répondre à nos besoins de formation professionnelle, il y avait des cours agricoles par correspondance. Il fallait s’accrocher pour les suivre, pas de lieu, autre que la table familiale pour écrire, pas ou peu de livre ou d’aide extérieure. Il fallait étudier seul, après la journée de travail. Ceux qui s’accrochaient réussissaient et s’affirmaient par une plus grande connaissance et compétence dans le métier de paysan.



Une école, pour beaucoup de jeunes, a été la JAC (Jeunesse Agricole Catholique). La méthode du VOIR-JUGER-AGIR, véhiculée par des responsables aînés et par des prêtres a permis à toute une génération de regarder les faits de la vie et de pouvoir les interpréter. Cette pédagogie de la formation se réalisait en équipe. Elle nous apprenait à nous faire une opinion basée sur la vérité de la vie telle qu’elle était vécue.



La JAC, comme mouvement national de jeunesse, organisait des fêtes où les jeunes étaient les acteurs et les organisateurs : des voyages d’études, des journées rurales de formation et de découvertes, des sessions de quelques jours et des stages de quelques semaines. Ces activités étaient une occasion de repérer les jeunes qui avaient des dons d’animation et de leaders.



La JAC éditait aussi un journal « Jeunes Forces Rurales ».  Nous le diffusions et abonnions de plus de jeunes possible. A l’époque, ce n’était pas rien pour un jeune de recevoir son journal personnel, apporté par le facteur, une fois par mois. Ce journal, écrit par des jeunes, élargissait nos horizons, il permettait de discuter entre nous de nos problèmes de jeunes : installation, relations garçons/filles, mariage, information sur les autres métiers, les autres milieux, etc... Nous devenions des citoyens qui se libéraient de leurs complexes d’infériorité. Nos parents lisaient souvent le journal avant nous. C’était un moyen pour eux de comprendre notre désir d’émancipation. Dans bien des familles, il y avait des conflits entre générations. Les parents acceptaient mal la remise en cause par ces équipes de jeunes.



Pour beaucoup de jeunes ruraux, la JAC a été une école de promotion collective et de libération. Nous appartenions à une culture de soumission, de fatalisme imprégnée d’une morale religieuse. Ce qui nous arrivait était voulu par Dieu et bien entretenu par ceux qui assumaient les responsabilités professionnelles et politiques.



Avec les cours par correspondance et la JAC, c’est une nouvelle génération de militants qui a émergé du milieu rural. Un grand nombre de responsables d’organisations paysannes et rurales dans la deuxième moitié du vingtième siècle en sont issus.



Témoignage d’anciens jeunes de l’Ouest de la France

�

Le Mutualisme



Naissance et développement de la mutualité agricole



 Olivier Hamel, Secrétaire général de Groupama





"Sy ont accordé qu'au cas aulcune beste à corne

"des habitantz dudict bien se viennera gaster,

"la chair sera despartie par chefs des maisons

"par les consuls dudict bien proveu que ce soit

"ez temps propre d'en manger et que la chair

"soit bonne. Et dudict cas en payront a raison

"de huict Piartz pour livre".



C'est là le document le plus ancien que nous possédions sur la mutualité agricole en France. C'est l'article 14 des statuts municipaux de Trébons en 1590. Dans cette région du Piemont pyrenéen (Bigorre), de nombreuses communautés villageoises avaient ainsi intégré la solidarité face à la mortalité du détail dans les usages communaux. La mutualité agricole était née.........



Grêle, inondations, incendie, mortalité du bétail, accident, maladie ou décès de l'agriculteur... la vie de l'exploitation agricole est très étroitement dépendante des aléas climatiques et de la capacité des hommes et des femmes, qui font et vivent de ce métier, de le conduire dans leur pleine intégrité physique. 



C'est pourquoi, très vite dès le XVI siècle, sont apparues sous des formes très particulières les premières "assurances agricoles" au sein des communautés villageoises. Mais le véritable développement des assurances mutuelles agricoles démarre au début du XlXème siècle, en particulier dans le Sud-Ouest, avec les "cotises" et "consorces" pour faire face, là encore, à la modalité du détail. Ensuite, au delà de ces solidarités villageoises, les compagnies d'assurance rentrent en jeu en même temps qu'apparaissent des sociétés mutuelles à cotisation fixes ou variables et à compétence géographique plus ou moins limitée. Outre la modalité du détail, le risque incendie et la grêle connaissent aussi des développements nouveaux. Dans ce mouvement, se créent de nombreuses caisses rurales, en particulier les mutuelles incendies qui prennent des formes très variables et dont on retrouve les premières initiatives dans le Sud Est. Le développement de l'assurance agricole est ainsi engagé. Le fait précède le droit. Mais, comme souvent, toutes ces initiatives se réalisent sans véritable cadre juridique jusqu'à la loi du 4 juillet 1990. La loi du 15 juillet 1850 avait autorisé les sociétés de secours mutuel. Celles-ci permettaient d'organiser la garantie des risques de la personne : invalidité, maladie, infirmité, mort, ... Mais les sociétés constituées entre paysans pour couvrir d'autres risques n'avaient aucune structure juridique propre officiellement reconnue. Les associations non autorisées restaient interdites par la loi Le Chappelier. Malgré ce vide juridique, les mutuelles se multipliaient et se regroupaient pour diviser les risques. On comptait ainsi près de 600 mutuelles à la fin du XlXéme siècle. La loi du 4 juillet 1900 créant les assurances mutuelles agricoles (AMA) va combler ce vide juridique. Elle légitime les sociétés collectives agricoles très critiquées



par les assureurs privés auxquels elles font concurrence. La loi prévoit que les caisses d'assurances mutuelles agricoles sont gérées et administrées gratuitement et qu'elles ne réalisent aucun bénéfice. Ces caisses échappent à la loi de 1867 sur les sociétés d'assurances et bénéficient d'avantages fiscaux : elles sont exemptées de droit de timbre et d'enregistrement. Dans ces mutuelles constituées suivant la loi de 1900, les caractères de la mutualité agricole se concrétisent par trois aspects :



Premièrement, le caractère professionnel et désintéressé de ces caisses, l'absence de profits pour les dirigeants et la redistribution des profits, 

Deuxièmement, un mode de gestion démocratique s'impose : les dirigeants sont élus selon le principe "un homme égale une voix".

Troisièmement, les mutuelles sont très décentralisées. A partir de la commune, les caisses d'assurances mutuelles agricoles sont structurées à tous les niveaux de la vie politique et de l'organisation administrative du pays. Le réseau des caisses locales permet d'assurer une relation de proximité avec les adhérents. 



Après 1900, les assurances mutuelles agricoles vont se développer parallèlement aux assurances sociales agricoles. La mutualité agricole s'étend progressivement d'une couverture des besoins de sécurité des biens à celle de la santé des personnes. L'extension des formes de protection sociale dans le pays a trouvé dans les assurances mutuelles agricoles un moule prêt à accueillir la mise en place progressive de la législation sociale agricole. Des caisses locales agricoles "accidents du travail" se constituent après le vote de la loi de 1922 qui oblige les employeurs à assurer leurs salariés. L'action contestataire du mouvement agricole dirigé par Dorgères qui s'oppose aux assurances obligatoires, provoque un décalage dans l'application des nouveautés aux agriculteurs. Ainsi, les assurances sociales ne sont rendues obligatoires pour les salariés agricoles qu'en 1930, alors qu'elles l'étaient depuis 1928 pour les salariés du commerce et de l'industrie. Ces mêmes salariés agricoles ne bénéficient des allocations familiales qu'en 1936, soit quatre ans après les salariés des autres secteurs. Et il faudra attendre 1939 pour que les allocations familiales soient versées aux agriculteurs. 



Le Régime de Vichy, avec la mise en place de la corporation paysanne, a correspondu à un phase de regroupement des caisses au niveau national et local ainsi qu'à la prise en charge par le Ministère de l'Agriculture de la protection sociale agricole. Ces évolutions, ne seront pas remises en cause par la suite et les grandes réformes sociales de l'après-guerre s'appliqueront au monde agricole, compte tenu de ses évolutions particulières.



En matière sociale, la spécificité du secteur agricole réside dans le fait que !a protection sociale obligatoire est gérée par des organismes mutualistes agricoles particuliers parce que ceux-ci existaient préalablement au caractère obligatoire, alors que, pour les secteurs non agricoles, il a fallu créer des structures locales privées et un organisme d'Etat au niveau national. Néanmoins, il a fallu attendre 1952 pour que les exploitants bénéficient de l'assurance vieillesse et 1961 pour qu'ils soient couverts contre les risques de maladie (Assurance Maladie des Exploitants Agricoles : AMEXA). Entre temps, la MSA avait été créée en 1960 en regroupant les caisses vieillesse, allocations familiales et assurances sociales des salariés du secteur agricole. La MSA représente pour ses assurés, aujourd'hui, un "guichet unique" que bien d'autre secteurs envient au monde agricole par la qualité du service rendu aux bénéficiaires qui ne connaissent qu'un interlocuteur pour tous leurs problèmes sociaux, qu'il s'agisse des cotisations ou des prestations. 



Par ailleurs, la séparation entre protection obligatoire et assurances privées n'est pas absolue. Par exemple, la loi de 1966 rend obligatoire l'assurance des exploitants agricoles contre les accidents du travail dont ils peuvent être victimes. Mais les agriculteurs gardent le choix de s'assurer auprès d'une caisse d'assurance mutuelle agricole ou d'une société d'assurance privée.



Au fil des ans et de l'évolution de l'agriculture, les caisses d'AMA se sont adaptées à des besoins nouveaux cruciaux. Par exemple, les premières assurances couvrant les dégâts des tempêtes sur les récoltes ont été mises en place en 1985, de même que des contrats multirisques ont été adaptés aux différentes filières pour mieux répondre aux besoins d'une agriculture moderne. Plus largement, au delà même de l'agriculture, les AMA se sont adaptées aux évolutions de la société rurale. En 1963, la création de la SAMDA a permis aux caisses locales d'AMA d'assurer les biens de la clientèle rurale non agricole. En 1986, la constitution de GROUPAMA a traduit la volonté de créer un véritable groupe national d'assurance aux ambitions nouvelles avec l'apparition de filiales spécialisées en assurance-vie ou en réassurance par exemple. 



L'ouverture du sociétariat au delà du sociétariat agricole traditionnel, en 1995, a marqué une nouvelle étape importante. GROUPAMA, leader de l'assurance agricole affiche ainsi des ambitions sur les marchés en développement de l'assurance aussi bien en assurance dommage qu'en assurance des personnes.



A l'approche du XXléme siècle, des partenariats nouveaux s'organisent aussi au sein de la mutualité agricole. Face aux enjeux des prochaines années, notamment en matière de santé, GROUPAMA et la MSA font valoir des synergies nouvelles qui sont le gage d'un dynamisme renouvelé pour la mutualité agricole. 



�

Témoignage de Paul GUILLARD (86 ans), pionnier de la mise en place du mouvement mutualiste dans l’ouest de la France.



Question : Avant la création des Mutuelles Agricoles, comment était vécu par la famille paysanne un sinistre comme l’incendie, l’accident, la mortalité du bétail etc.. ?



Paul Guillard : Les risques n’étaient pas couverts et chaque fois c’était un coup dur pour la famille. Certains maraîchers  s’assuraient contre l’incendie à des compagnies privées.

Dans la tradition paysanne la solidarité a toujours existé pour venir en aide à un voisin en difficulté. L’esprit mutualiste est ancien, mais la structuration du mouvement mutualiste date du début du 20ème siècle, dans notre région.



Q : Comment se sont mis en place les premières mutuelle agricoles ?



P.G : A partir de deux risques, celui de l’incendie et celui de la mortalité du cheval ; c’est lui qui assure la traction du matériel agricole sur l’exploitation, sa disparition par accident ou maladie était une catastrophe sur tous les plans.

La mutuelle s’organisait au niveau de la commune. Les paysans déclaraient après la récolte, les fourrages qu’ils estimaient avoir en stock : foin, paille. Cette déclaration se faisait tous les ans au secrétaire ou au président de la mutuelle qui souvent tenait une permanence le dimanche matin.

En cas d’incendie, deux contrôleurs, des paysans membres de la mutuelle se rendait sur les lieux pour constatés et apprécies l’importance du sinistre. Dans un court délai, par un calcul simple ils informaient tous les membres de la mutuelle de la quantité de fourrage qu’ils devaient apporter chez le paysans sinistré par exemple, si l’incendie avait détruit 10 tonnes de fourrage et que la mutuelle comptait 100 membres chacun devaient livrer 100kgs de foin ou paille au paysan sinistré. Celui-ci retrouvait en l’espace de quelques jours et sans dépenses, la quantité de fourrage qu’il possédait avant l’incendie. Dans la plupart des exploitations la réserve de fourrage était légèrement supérieure aux besoins. Ce qui en soit ne constituait pas une gène et permettait au paysan sinistré de nourrir son bétail.

Pour la mutuelle chevaline, les propriétaires des chevaux membres de la mutuelle présentaient une fois par an leurs chevaux à une commission formée de deux ou trois éleveurs, qui estimaient la valeur de chaque animal. Une cotisation était demandé pour chaque animal, ce qui constituait une caisse pour couvrir les sinistres. Lors de la mortalité d’un cheval assuré, le propriétaire en informait le président de la mutuelle. Immédiatement une somme d’argent correspondant souvent à 90% de la valeur du cheval était versée au propriétaire, ce qui lui permettait de remplacer rapidement l’animal indispensable pour les travaux de la ferme.

En qualité de président de la mutuelle je me rendais dés que j’en était informé sur les lieux du sinistre et souvent je versais un acompte financier.



Q : Comment était structurée ces mutuelles locales agricoles et comment fonctionnaient-elle ?



P.G : Toutes ces mutuelles avaient un règlement intérieur précisant la loi 1900 qui a officialisé juridiquement les mutuelles. Dans certaines communes il existait une mutuelle par catégorie de sinistre, par exemple une mutuelle chevaline, une mutuelle fourrage, etc...avec chacune leur conseil d’administration. Le plus souvent une seule mutuelle couvrait tous les          

Il existait aussi des caisses de crédit mutuel au niveau local avec souvent les mêmes hommes à l’origine de leur création. Chaque mutuelle tenait une fois par an une assemblée générale de tous les membres, qui élisait un conseil d’administration, puis un bureau. J’ai succédé à mon père qui était déjà président de la mutuelle des maraîchers.

Le conseil d’administration était réuni à l’occasion de chaque sinistre important. Les administrateurs remplissaient bénévolement leur fonction. Toutes les mutuelles utilisaient les services d’un secrétaire bénévole pour tenir à jour les comptes et les affaires administratives. Dans beaucoup de mutuelles à l’Ouest de la France, au début du siècle, le secrétaire était un prêtre, le vicaire de la paroisse. Les évêques ont demandé de passer le relais aux laïcs.

Les premières mutuelles ont été crées dans mon département en 1905 et 1906. Très tôt il s’en est crée dans toutes les communes. Toutes fonctionnaient avec un « pur esprit mutualiste ». Les paysans d’une commune se connaissent ; tous savaient comment le sinistre était couvert. La mutuelle créait un climat de confiance entre les membres.



Q : Les mutuelles se réassuraient-elles ? Avaient-elles des liens entre elles ?



P.G : Très tôt il y a eu, une obligation morale de se réassurer à une union départementale ou régionale. Avec la motorisation, le cheval a disparu ou presque. La valeur du matériel est importante. Les exploitations se sont agrandies. Un sinistre important n’est plus supportable pour une caisse locale. L’organisation mutualiste a connu en France des affrontements entre les caisses de réassurance. La période de guerre 39-45 a permis une unification des caisses. Aujourd’hui la caisse locale garde pour elle un faible pourcentage des cotisations et prend en charge le même pourcentage des risques ; la caisse de réassurance départementale ou régionale prend à sa charge autour de 50 % et la caisse nationale, le reste. Pour des risques important il existe une réassurance au niveau internationale avec des antennes dans plusieurs pays du monde.



Q : Quel regard portez-vous sur l’évolution du mouvement mutualiste ?



P.G : L’agriculture et le monde rural ne sont plus aujourd’hui ce qu’ils étaient à la naissance des mutuelles. Au départ pour l’appel des cotisations on tenait compte des surfaces réelles, du nombre d’animaux, du nombre de travailleurs, aujourd’hui c’est l’appréciation d’une valeur. Vers 1960 on a crée le système INDEXADA pour l’assurance incendie. En cas de sinistre c’est la valeur à l’état neuf qui est accordée. Les administrateurs donnent beaucoup de temps pour remplir leur mission. Si le « principe » du bénévolat demeure des indemnités leur sont accordés pour couvrir les frais de déplacement et payer un remplaçant sur l’exploitation.

Une commission d’étude des risques et sinistres composée d’élus et de techniciens des caisses veille à la moralisation et au bien fondé des déclarations de sinistres.

Un service qui s’est développé à partir des années 1955-1960, c’est celui de la prévention en collaboration étroite avec la gendarmerie pour lutter contre les causes d’accident et éduquer la population. Les mutuelles apportent les moyens financiers et la gendarmerie des compétences sur la sécurité. Pour nous la prévention est importante. Tout est entrepris pour réduire les risques et les sinistres.

Les compagnies d’assurances privées ont toujours existé. Il y a une concurrence sur les tarifs et les garanties. Au début, je me souviens les assureurs privés exerçait une pression pour empêcher la création des mutuelles.

Le mutualisme est un état d’esprit qui s’enrichit avec le temps et l’expérience.

�

Le CREDIT AGRICOLE



Les débuts du crédit agricole en France



Christian Bossénot, responsable de la Mission Archives Histoire à la Caisse nationale de crédit agricole (CNCA), ancien responsable des actions de coopération technique de la CNCA avec les pays en voie de développement.



Le Crédit Agricole est devenu la première banque européenne par l'importance de ses dépôts et de ses fonds propres. Regroupant 40 000 administrateurs de caisses locales, il emploie 70 000 salariés. Un français sur trois a un compte bancaire au Crédit Agricole. Comment expliquer cette évolution ? Qui aurait pu imaginer qu'une banque d'à peine une centaine d'agences il y a un siècle deviendrait la première banque européenne ?



Il n'y avait pas de modèle préétabli et les débuts du crédit en agriculture font l'objet de nombreux tâtonnements. Au milieu du 19ème siècle, le thème du financement de l'agriculture est considéré comme un problème crucial, ainsi que l'attestent de multiples plaquettes et brochures de cette époque. Cette préoccupation ne se limite pas à la France mais se retrouve dans tous les pays européens. Le constat est partout le même. Les banquiers ne sont portés à s'intéresser au financement de l'agriculture car les agriculteurs sont dispersés et les revenus agricoles peuvent subir de fortes fluctuations. Car les rendements et la productivité sont rendus aléatoires par les facteurs climatiques, et les cours des produits agricoles sont très variables. Non seulement les banquiers considèrent que l'activité agricole est globalement très peu rentable, mais ils ne connaissent pas les spécificités du crédit adapté à l'agriculture. Un simple prêt à court terme doit durer au moins de la mise en terre des produits (semences, tubercules) jusqu'au paiement de la récolte, ce qui suppose un crédit à plus long terme que le crédit commercial bancaire classique à trois mois. 



En conséquence, mis à part quelques riches propriétaires du Bassin Parisien qui, eux, n'ont aucune difficulté à trouver un banquier, la quasi totalité des agriculteurs ne peut pas moderniser leur exploitation ou exploiter leurs terres dans de bonnes conditions tout simplement parce qu'ils n'ont pas la possibilité d'accéder au crédit. Dans certains cas, et toute la littérature de Balzac à Zola est pleine de ces récits tragiques, quand l'agriculteur ne peut faire autrement, il s'adresse à des usuriers ou à des notaires. Ce type de crédit est synonyme de risque de faillite et de vente de terres, comme en témoignent les nombreuses affiches de mise en vente des terres pour cause de faillites.



Or, il faut moderniser l'agriculture. Durant la première moitié du 19ème siècle, l'agriculture ne parvient pas à nourrir la population française, ce qui se traduit par des famines et des disettes locales. Puis dans la seconde moitié du 19ème siècle, l'agriculture française, très retardataire, doit lutter contre la concurrence internationale en matière de céréales, surtout celle des pays "neuf" : Etats-Unis, Argentine, Roumanie.



Une première tentative de crédit en agriculture est lancée sous l'impulsion de l'empereur Napoléon III. Il avait des idées sociales qu'il avait exposées dans son entourage "l'extinction du paupérisme". Et il avait mis sur pied le Crédit Foncier de France pour faciliter l'acquisition de propriétés et assurer ainsi une meilleure répartition des terres. Dans les faits, ce Crédit Foncier fut détourné de ses fonctions : il servit surtout au financement de la grande transformation de Paris.



Sur le modèle du Crédit Foncier, l'empereur décide de créer un Crédit Agricole. Ce qui est fait en 1860. Cette banque est constituée d'une caisse centrale sise à Paris et de 17 succursales implantées dans les grandes villes de province. C'est un échec, car, sauf dans la Brie, les banquiers mis à la tête de ces succursales ne comprennent rien à l'agriculture, n'adaptent pas leurs outils bancaires aux spécificités agricoles, sont physiquement éloignés des agriculteurs et préfèrent se lancer dans des opérations commerciales ou spéculatives. Ainsi la caisse de Lille finançait des achats fonciers spéculatifs dans la banlieue de Bruxelles. Ce premier Crédit Agricole se termine par un fiasco en 1877 (prêt au calife d'Egypte). Sa reprise par le Crédit Foncier lui permet d'éviter la faillite et d'étouffer l'affaire.



Cette première tentative de Crédit Agricole a des conséquences psychologiques importantes. Plus tard, son souvenir fera écarter l'idée d'une structure pyramidale constituée d'une caisse centrale et de succursales. Ce fut le cas du projet construit par Jean Jaurès, qui reposait aussi sur le souci de trouver des banquiers qui connaissent l'agriculture et sur la volonté d'impliquer la Banque de France.



Une autre conception du crédit agricole fait son chemin, incarnée par Jules Méline, ministre de l'Agriculture de 1883 à 1885. L'idée force est de favoriser l'éclosion de caisses villageoises en acclimatant le système imaginé en Allemagne par Raïffeisen et qui réussit si bien sans aucune aide de l'Etat. Dans ces caisses villageoises mutuelles allemandes, les ruraux exclus du crédit classique, et pas seulement les agriculteurs, se regroupent, mettent en commun leurs économies et constituent entre eux un comité de prêt. Plusieurs systèmes se sont développés, tant et si bien que plusieurs centaines de petites caisses villageoises mutualistes de crédit voient le jour en Allemagne. Par ailleurs, un crédit ouvrier se développe sous l'impulsion de Schultz, notable originaire de Litz.



Ces expériences allemandes impressionnent les observateurs français. En France, il existe quelques réalisations spontanées semblables, mais elles restent très limitées géographiquement. Une première caisse villageoise de crédit agricole voit le jour à Poligny (Jura), sur l'initiative d'un notable et d'un négociant en bois, et non pas des seuls agriculteurs. Les villageois de cette région ont déjà l'habitude de la solidarité et de l'entraide dans les fruitières, installations collectives pour transformer le lait en fromage de Comté et l'affiner. Ils partent donc des mêmes principes pour participer au lancement du crédit agricole. «Puisque nous nous connaissons, et que nous n'avons pas accès à la banque, nous pouvons mettre en commun les fonds que nous avons. De plus, quelques notables locaux soucieux du bien-être des agriculteurs dans notre région vont aussi apporter, à titre de soutien, des capitaux. Et cette banque a de fortes chances de succès, car lorsque nous aurons à examiner un crédit, nous serons bien armés pour juger si le demandeur est un homme sérieux et si son projet correspond aux besoins de la région». Ils mettent ainsi en place un mode de crédit personnel très sûr.



Un peu plus tard au nord, en Alsace, Jean Massé a créé en 1860 une caisse de crédit agricole de type Raïffeisen, alors même qu'il ne connaissait probablement pas ce système allemand. Cet ancien révolutionnaire de 1848, interdit de séjour en Paris par l'empereur, s'est simplement intéressé au sort des paysans des environs de la petite ville alsacienne où il s'est installé comme professeur dans un collège. On peut noter que ce système de crédit agricole local est créé par Jean Massé alors même que le Crédit Agricole de l'empereur vient d'être mis en place.



La diversité des tentatives montre bien qu'à l'origine de la création du crédit agricole, tout comme celle des tontines africaines actuelles, il y a le constat que le système bancaire classique ne s'intéresse absolument pas aux petits paysans et que l'autre solution, que constitue le négociant ou l'usurier, risque fort de provoquer la ruine.



Jules Méline va pourtant peiner à faire reconnaître cette autre conception, non pyramidale, du crédit agricole. Son projet de loi sera ballotté durant quatre ans avant d'être examiné par l'Assemblée nationale. Les parlementaires rapporteurs de ce projet de loi sur le financement de l'agriculture voulaient un crédit mutualiste général, ouvert à tous les ruraux. Méline obtient finalement un recentrage : le crédit agricole est réservé aux agriculteurs et à leurs unions. Ceci sera une spécificité française.



La loi sur le crédit agricole est finalement votée en 1894, mais dans une ambiance de scepticisme. Elle est néanmoins votée à l'unanimité, vu le poids du vote paysan lors de l'élection des députés. Cette loi organise un cadre juridique pour faciliter la création de caisses villageoises de crédit agricole. Ainsi, la loi donne les statuts-types de ces caisses, facilite les formalités, prévoit l'exonération des taxes fiscales habituellement perçues lors de la création de ce type de société. Le statut juridique de ces caisses est le plus simple possible : ce sont des sociétés privées à capital variable.



Au début, la nouvelle loi a peu de succès. En 1897, il n'existe qu'une cinquantaine de caisses locales de Crédit Agricole, certaines n'ayant aucune activité. C'est l'échec de la tentative de transfert du système allemand Raïffeisen.

Fait unique en Europe, l'Etat comprend alors que s'il n'avance pas des sommes importantes pour que le Crédit Agricole démarre, ça ne marchera pas. Le gouvernement utilise une échéance monétaire pour contraindre la Banque de France à agir. Celle-ci était alors une banque privée, donc qui achetait le droit d'émettre de la monnaie. En échange de la poursuite de ce droit, le gouvernement oblige la Banque de France à doter le Crédit Agricole de quarante millions de francs-or, et à donner chaque année deux millions de francs-or supplémentaires au Crédit Agricole.



Mais, malgré ces sommes considérables pour l'époque, ça ne marche toujours pas. Les gens qui ont à gérer ces énormes fonds ne savent pas qu'en faire car ils n'ont en face d'eux qu'une cinquantaine de caisses locales qui marchent plus ou moins bien. Cela provoque une nouvelle intervention de l'Etat. Il fait voter en 1899 un texte créant les caisses régions de Crédit Agricole. L'objectif est d'avoir des interlocuteurs d'une taille bancaire plus importante. Et, surtout, le gouvernement mobilise l'appareil d'Etat pour promouvoir le Crédit Agricole. Les Préfets demandent aux professeurs départementaux d'agriculture de faire des conférences dans les cantons. Les inspecteurs d'académie encouragent les instituteurs à vanter les mérites des caisses de Crédit Agricole. Les Républicains, nombreux dans l'appareil d'Etat, vont se mobiliser et se servir du Crédit Agricole pour ancrer l'idée républicaine dans les campagnes, comme ils le font avec l'école publique laïque.



Les Républicains se mobilisent d'autant plus massivement que la République n'a été votée qu'à une voix de majorité, ce qui la fragilise. De nombreux catholiques ne se sont pas ralliés à la République et deux partis importants, les Bonapartistes et les Boulangistes, veulent le retour à la monarchie. A l'autre bout de l'échiquier politique, les Anarchistes contestent le régime Républicain. Un membre de ce courant a assassiné le président de la République, Marie François Sadi Carnot, quelques semaines avant le vote de la loi sur le Crédit Agricole. De plus, des scandales tachent la République tel celui du canal de Panama.



Le résultat de la mobilisation des Républicains ne se fait pas attendre. En quelques mois, la France se couvre de caisses de Crédit Agricole. Ce succès est aussi renforcé par l'opportunisme de certains groupes agricoles. Par exemple, dans le sud-est, un énorme syndicat d'agriculteurs, de tendance monarchiste et politiquement de droite, n'hésite pas à créer ses propres caisses de Crédit Agricole régies par la loi de 1894. Son raisonnement est simple : il serait embêtant de se priver des énormes avances de l'Etat que sont les dotations de la Banque de France aux caisses de Crédit Agricole.

A l'inverse, des groupes d'agriculteurs vont refuser, par idéologie, de bénéficier des avances de l'Etat, symbole pour eux du régime républicain. Ils continuent à faire fonctionner les caisses de type Raïffeisen et constituent le crédit agricole libre. C'est le cas de la caisse de Poligny mentionnée précédemment.



On voit donc que le crédit agricole est né en France dans un contexte économique et politique très particulier. Une loi a été nécessaire. L'Etat a apporté de l'argent. Et surtout cette construction s'est faire de manière pragmatique et progressive. 



Premièrement, au niveau des structures, la construction s'est effectuée de la base vers le sommet. La loi de 1894 crée les caisses locales. Puis en 1899, les caisses régionales sont créées pour permettre à l'Etat de distribuer ses avances, via l'Office Nationale de Crédit Agricole (ONCA). Enfin, en 1920 est créée la Caisse Nationale de Crédit Agricole (CNCA). Il fallait une certaine indépendance que n'offrait pas le service administratif d'Etat qu'était l'ONCA. En effet, la plupart des premiers présidents des caisses régionales n'étaient pas des agriculteurs mais des notables républicains. La caisse régionale du sud-est, qui couvrait dix départements mais était moins républicaine, craignait que les critères de répartition des avances financières soient en partie liés aux affinités politiques. La création de la CNCA limitait ce risque de répartition «politique» des crédits. Elle présentait aussi l'avantage d'un examen plus rapide des demandes de crédits, les procédures des services de l'Etat étant beaucoup plus lourdes et plus longues (délais pour réunir une commission,...).



Jusqu'à la privatisation de 1988, le Crédit Agricole sera le mariage heureux entre les organismes privés que sont les caisses locales et régionales, et un organisme public, la CNCA, qui assure la tutelle et le contrôle de ce crédit à l'agriculture. Son existence est alors justifiée par le fait que l'Etat apporte de l'argent au Crédit Agricole.



Deuxièmement, le pragmatisme et la progressivité se retrouvent aussi au niveau des modes de financement. Au départ, en 1894, le Crédit Agricole a un but social. L'objectif est de soutenir la petite propriété individuelle. Ce choix s'inscrit dans une politique globale de sauvegarde de l'agriculture, à l'opposé de celle mise en oeuvre à la même époque au Royaume-Uni. Le Crédit Agricole délivre surtout des prêts de campagne. En 1906, les prêts à moyen terme aux coopératives agricoles sont autorisés. En permettant aux coopératives de se développer, l'Etat vise à rééquilibrer les rapports entre les agriculteurs et les autres secteurs de l'économie. C'est la première action véritablement économique des caisses de Crédit Agricole. En 1910, les prêts à moyen terme pour l'achat de terres sont rendus possibles. La préoccupation sociale est patente. Mais ce n'est qu'en 1920 que les agriculteurs peuvent enfin accéder à des prêts à moyen terme pour financer des investissements.



Ce pragmatisme débouche sur une grande diversité. Chaque caisse régionale a son identité car elle est indépendante. Par exemple vers 1930, les caisses régionales de l'Yonne, du Loir-et-Cher, de la Beauce et du Perche disposent d'un réseau de guichets locaux qui pratiquent la collecte des dépôts. A la même époque, la caisse du Cantal ne gère que 47 comptes, ne fait pratiquement aucune collecte de dépôt et aucune opération bancaire locale. Avec deux employés seulement, elle se contente de répartir les avances de l'Etat.



En conclusion, cet historique met fin au mythe d'un crédit agricole créé par de valeureux et pauvres paysans. Il y a effectivement eu mobilisation d'esprits clairvoyants et solidaires, mais, sans l'argent de l'Etat, le crédit agricole serait resté marginal.





�

LE DEVELOPPEMENT

De la vulgarisation du progrès technique au développement agricole





Jacques Pinon 

Ancien directeur de la FNCETA

(Fédération Nationale des Centres d'Etudes Techniques Agricoles).



Le but de mon exposé - tout comme les précédents - est de tenter de retracer, aussi brièvement que possible, l'histoire du développement agricole en France pour, au risque d'être parfois quelque peu réducteur, tenter d'en dégager des éléments de réflexion qui pourront peut-être vous aider à construire votre propre organisation et, qui sait, vous éviter certaines de nos erreurs...



Du "syndicat boutique" à la vulgarisation officielle



Au début de ce siècle, rompant l'isolement et l'individualisme des paysans, les syndicats et les coopératives étaient le lieu de la formation des agriculteurs et de la fourniture des services essentiels dont ils avaient besoin (engrais, aliments du bétail, semences, conseils techniques, etc...).



De leur côté, nombreux étaient les "professeurs d'agriculture" désireux d'aider les agriculteurs les plus évolués à améliorer leur niveau de vie. Mordus de formation d'adultes et de vulgarisation, parcourant, souvent à bicyclette, les routes de nos campagnes, il furent une "charnière" entre les notables modernistes du XIX siècle et la mise en place des Directions des Services Agricoles (DSA) dont ils furent les pionniers...



Puis, s'améliorant d'année en année, s'est mis en place un système de vulgarisation du progrès agricole qui, pour l’essentiel, était organisé par la puissance publique à travers le Ministère de l'Agriculture. Ce système comprenait essentiellement deux pôles : les Directions des Services Agricoles (DSA) et les établissements d'enseignement agricole public et privé, même si les syndicats et les coopératives agricoles continuaient à jouer un rôle non négligeable en ce domaine, de même que les fournisseurs de l'agriculture qui avaient une influence importante sur les décisions des agriculteurs (firmes fournissant les aliments du bétail et les engrais, marchands-réparateurs de matériel agricole en particulier...)



Mais, quels que soient la compétence et le dévouement de nombreux directeurs et ingénieurs des services agricoles et d'enseignants, qui ont été les animateurs d'un authentique développement local, nous étions alors en présence d’un système de vulgarisation qui, trop souvent, fonctionnait comme si les uns "savaient" et les autres "ne savaient rien"... C'était un système basé essentiellement sur des rapports de "maître" à "élève", donc "descendants", sans la participation active des agriculteurs concernés... Ce système marque d’ailleurs encore la plupart des systèmes de vulgarisation anglo-saxons, même s'il a été considérablement amélioré depuis. Et ceci explique certainement que lorsque, nous français, nous nous retrouvons au niveau international, par exemple dans les instances de la Banque Mondiale ou de la FAO, nous avons souvent des difficultés pour nous faire comprendre, car nous avons construit en FRANCE un système original de vulgarisation et de développement qui est basé sur l'expérience dont nous allons parler.



Ce système de vulgarisation-développement puise incontestablement ses racines et son originalité dans toute une culture de coopération et de mutualisme qui est celle de l'agriculture française, composée alors d'une grande majorité de petites exploitations familiales... Syndicats, coopératives et mutuelles, qui avaient été autant de réponses adaptées aux problèmes que les agriculteurs rencontraient dans leurs exploitations, leur famille et leur proche environnement local (pour l'essentiel: représentation et défense professionnelle, approvisionnement et mise en marché, formes de crédit adaptées...). Mais, la diffusion du progrès technique restait très lente et le sous-développement des campagnes françaises était quasi- général, à l'exception de certaines régions plus favorisées. Et la seconde guerre mondiale n'allait pas arranger les choses, bien au contraire...





Des agriculteurs prennent en charge leur propre vulgarisation: les premiers ceta (1944)



La seconde étape de l'organisation de ce qui s’appellera beaucoup plus tard le "développement agricole" s'amorça à la fin de la seconde guerre mondiale avec, notamment, la création des premiers Centres d'Etudes Techniques Agricoles (ceta) à l'initiative d'agriculteurs.



Le fondateur du premier ceta, un agriculteur du Bassin Parisien, dit tout simplement à ses amis en mars 1944 (la guerre n'est donc pas encore terminée...): ..."Si nous nous réunissons tous ensemble, nous serons plus forts. Nous partagerons nos problèmes, nous y rechercherons ensemble des solutions et nous préparerons ainsi l'avenir. N'attendons pas tout de l'Etat, de nos organisations professionnelles, de la Recherche Agronomique, mais "retroussons nos manches"... Par exemple, améliorons les variétés de blé que nous cultivons, améliorons l’organisation de notre travail et testons les matériels qu'il serait souhaitable d'acheter pour être plus performants"...Ainsi naquit le 1er CETA, le CETA du Mantais...



A sa suite, et avec son aide, d'autres CETA se créèrent, d'abord dans les exploitations de "grande culture" du Bassin Parisien puis, rapidement, dans des régions beaucoup plus difficiles. C'est ainsi que le 1er CETA de "petite culture" vit le jour dans les Monts du Lyonnais dès 1949 (voir témoignage)...



Ces pionniers furent à l'origine de l'essor d'une première catégorie de groupes - les CETA donc - petits groupes de 10 à 20 agriculteurs pas plus pour que chacun se sente à l'aise et puisse prendre la parole pour exposer sa propre situation (voir encadré). Ces gens avaient envie de progresser, d’expérimenter des solutions nouvelles, tout en vivant déjà une certaine solidarité à l'intérieur de leur groupe et avec leur milieu, même si ce n'était pas toujours perçu comme cela par l'environnement social et si, c'était inévitable, il y avait là des risques potentiels de coupure avec le milieu, à la fois à cause du caractère innovant, donc exigeant, de la méthode et des solutions techniques expérimentées, mais aussi du fait du manque d'ouverture de certains groupes...



Ces premiers groupes ont contribué a une formidable accélération de la vulgarisation du progrès technique en agriculture grâce, notamment, au renforcement des liens avec la Recherche Agronomique dont les spécialistes savaient se faire très proches des ceta sur le terrain en qui ils trouvaient des partenaires privilégiés pour valider les résultats de leurs travaux....C'est ainsi qu'un grand chercheur en biologie animale n’hésitait pas à se déplacer en personne au coeur des vallées montagneuses des Cévennes, à l'invitation du ceta de Sainte-Croix-Vallée-Française, pour mettre en place les premières expérimentations qui permettront le développement de l'insémination artificielle caprine dans les petites exploitations familiales de cette région difficile, et pour lesquelles la production et la commercialisation du fromage de chèvre était la condition de leur survie...



Il en fut de même avec les stations de recherche des firmes privées des engrais ( ONIA, Potasses d'Alsace...) ou de l'alimentation du bétail (SANDERS, entre autres...) et dont les spécialistes apportèrent également un concours efficace à l'appui technique des CETA et leurs travaux d'enquête et d'expérimentation locales. Elles furent à l'origine de l'APEP (Association Pour l'Encouragement de la Productivité), dont les ingénieurs trouvaient dans les CETA un terrain favorable à l'application de leurs méthodes innovantes...



Et si on a pu observer alors une amélioration très sensible de l'efficacité de la diffusion du progrès technique, le travail en groupe apportait surtout une dimension nouvelle de promotion humaine, de développement des personnes et de leur capacité à rechercher par eux-mêmes les solutions à leurs propres problèmes. Cela a permis une sorte d'expérimentation grandeur nature de l'intérêt du groupe comme moyen privilégié que peuvent se donner des agriculteurs -s'ils le désirent- pour participer eux-mêmes à leur propre vulgarisation. Car, en effet, il ne s'agissait pas tant de "créer des groupes", que de permettre à des gens de s'organiser pour travailler en groupe à la recherche des solution aux problèmes prioritaires de leurs exploitations (voir encadré sur les valeurs du groupe).



On a jamais développé personne : on aide les personnes à se développer, à « grandir »...



Il convient toutefois de souligner, au cours de cette même période, l'influence de deux courants qui ont eu une grande importance relativement à l'émergence des CETA et des groupes de vulgarisation, soit sous l'impulsion du clergé, avec la Jeunesse Agricole Chrétienne (JAC), soit celle des maîtres itinérants agricoles, avec les Centres d'Information et de Vulgarisation Agricole et Ménagère (CIVAM), implantés d'ailleurs géographiquement de façon très différente selon que l'on était dans des zones d'influence de l'Eglise chrétienne ou de dominante plus laïque...



La JAC notamment, avec sa vie d'équipe et sa pédagogie du "voir-juger-agir", avait sensibilisé les jeunes agriculteurs à la nécessité de prendre leur avenir en main. Ils trouvèrent tout naturellement dans les CETA d'abord, puis dans les groupes de vulgarisation ensuite, un outil parfaitement adapté à leurs aspirations...



Il y avait enfin aussi les "Maisons Familiales d'Apprentissage Rural" et leur pédagogie originale, basée sur l'alternance entre le travail sur l'exploitation familiale et la présence à l'école. Dans cette alternance, la manière dont les parents sont associés à l’enseignement est formatrice pour les parents eux-mêmes. Ils bénéficient en effet des retombées de l'enseignement dispensé à leurs enfants, tout en contribuant à celui-ci. Ceci explique que les premiers CETA aient souvent trouvé dans les moniteurs de ces "Maisons Familiales" des animateurs et des conseillers jouant le jeu de l'accompagnement d'hommes et de femmes qui se prennent en charge pour organiser leur propre développement.



On voit donc par là que, si l'initiative des premiers CETA était tout à fait novatrice, elle n'était cependant pas apparue "ex nihilo"...Quand bien même ce fût parfois dans un climat de concurrence, si ce n'est de contestation plus ou moins ouverte des services officiels de vulgarisation, voire des organisations paysannes elles-mêmes qui, tout en reconnaissant l'efficacité de ces groupes, acceptaient mal leur indépendance. C'est d'ailleurs dans ce climat de concurrence Administration/Profession qu'il faut également noter la création, par le Ministère de l’Agriculture, des "Foyers de Progrès", lieux de rencontre et d’information décentralisés au niveau des cantons ou la mise en place de "Zones témoins" avec les crédits du Plan Marshall et au sein desquels se créeront les Groupements de Productivité Agricoles (GPA)...





Le groupe reconnu officiellement comme moyen privilégié de vulgarisation : le décret de 1959



Ceci nous conduit à une troisième période de l'organisation de la vulgarisation du progrès agricole caractérisée par la reconnaissance officielle des groupes comme outil privilégié pour la vulgarisation du progrès techniques et ,par voie de conséquence, l'évolution des rapports entre l'Administration et la Profession , plus précisément, le Ministère de l'Agriculture, et de leurs rôles respectifs.



Il nous faut au préalable souligner ici l'importance de l’intervention des pouvoirs publics dans un état de droit, celle-ci permettant l'émergence des institutions et la mise en place des moyens juridiques et financiers correspondant à l'action qu'ils veulent promouvoir. C'est ainsi que la loi de 1884 avait permis la reconnaissance officielle et l'essor des syndicats locaux d'agriculteurs et des coopératives (voir exposés de François CLERC et d'Henri NOUYRIT)... C'est encore l'intervention des pouvoirs publics qui avait rendu le crédit accessible aux petites exploitations familiales en favorisant la mise en place des toutes premières Caisses Régionales de Crédit Agricole Mutuel, et l'accès aux prêts bonifiés pour le financement de leur modernisation (voir exposé de Christian BOSSENO)...



Pour l'organisation de la vulgarisation agricole, l'existence de la loi de 1901 relative au droit de création des associations fut une chance, car c'est une loi qui permet aux personnes qui le désirent, grâce à des statuts-types très souples et ouverts, de s'organiser elles-mêmes pour atteindre les objectifs qu'elles se sont donnés. Ceci est très important, car les agriculteurs ont ainsi pu se réunir pour l'objet qu'ils avaient décidé, à savoir, la recherche en commun des solutions à leurs problèmes d'exploitation. Dans la plupart des pays africains ou latino-américains, les agriculteurs n'ont -me semble-t-il- pas à leur disposition un outil d'organisation aussi souple que celui des associations loi 1901.



C’est ainsi que la généralisation du groupe comme méthode d'appropriation par les paysans de leur propre outil de vulgarisation s’est réalisée grâce au décret du 11 avril 1959 organisant la vulgarisation du progrès technique agricole à partir de groupes librement constitués selon le modèle de la loi de 1901, confirmant ainsi l'autonomie des groupes vis-à-vis des organisation professionnelles...Cet important décret a également permis la mise en place des modes de financement et de gestion permettant au système de fonctionner dans le cadre d'une certaine décentralisation (cf. extraits en encadré).



Le développement des ceta fut donc grandement facilité par ce décret de 1959. Ils y étaient notamment reconnus pour leur travail de recherche appliquée et d'obtention de références techniques au niveau de l'exploitation agricole. Ils purent ainsi se créer dans toutes les régions, dans tous les types d'exploitations et tous les systèmes de productions...



Mais, le décret de 1959 a également permis, et ceci est très important face à l'enjeu que constituait la nécessité de toucher le plus grand nombre possible d'agriculteurs, le développement d’un second type de groupe : les GVA (Groupements de Vulgarisation du Progrès Agricole), regroupant un beaucoup plus grand nombre d’adhérents que les CETA (50 à 150 en moyenne). Ils avaient, comme leur nom l’indique, un rôle de vulgarisation, d’animation et d’entraînement du milieu, relayant souvent très efficacement les résultats des travaux des CETA en direction du plus grand nombre en organisant des "actions de masse"...



Dans la grande majorité des cas, ils étaient des sections techniques du syndicat cantonal et reçurent rapidement l'appui quasiment gratuit des conseillers des Chambres d'Agriculture, ce qui n'alla pas sans concurrences sur le terrain avec des CETA qui, le plus souvent, autofinançaient une part importante du salaire de leurs techniciens...



Des groupes féminins virent également le jour. Il s'agissait souvent formellement de groupes mixtes, à l'intérieur desquels les femmes se réunissaient séparément sur leurs objectifs particuliers. Elles savaient de quoi elles parlaient, c'étaient leurs problèmes qui les réunissaient. Avec l'aide fréquente de conseillères de la Mutualité Sociale Agricole, elles mettaient en oeuvre une pédagogie et des méthodes parfois plus rigoureuses que celles de leurs partenaires masculins, membres du même groupe de développement. Au point qu'elles étaient parfois la "locomotive" du groupe de vulgarisation...



Dans le même temps s'étaient développé des CETMA (Centres d'Etudes Techniques Ménagères Agricoles) très centrés sur l'amélioration des conditions de travail en agriculture, puis des CETAF (CETA féminins) élargissant leurs objectifs au métier d'exploitante agricole et à ses responsabilités spécifiques dans la conduite des exploitations familiales (comptabilité-gestion, secrétariat à la ferme, création d'atelier complémentaires du revenu, notamment tourisme à la ferme...). Et les concurrence furent parfois vives entre les Groupes féminins de vulgarisation et les CETAF, essentiellement pour des raisons politiques, les premiers étant, comme leurs homologues masculins, des sections du syndicalisme...



Dans ce trop rapide historique, il convient de souligner ici le rôle très important joué par les deux fédérations nationales : la Fédération Nationale des CETA (FNCETA), créée dès 1951, dont je fus le directeur, et la Fédération Nationale des Groupements de Vulgarisation du Progrès Agricole (FNGVPA), créée en 1958 et qui était bien sûr une section de la FNSEA..



Les deux fédérations nationales, chacune avec leur spécificité et leur insertion institutionnelle propre, favorisèrent la démultiplication du travail en groupe. Par l'échange des méthodes entre les groupes, par les visites croisées permettant de découvrir et de comparer les techniques et les systèmes de production, ces fédérations relayèrent le désir d'aider l'ensemble des agriculteurs qui existait dans le syndicalisme. Ainsi, par exemple, des CETA de "petite culture" ont été aidés par des CETA de "grande culture" qui avaient davantage de moyens. Réciproquement, certains CETA de "grande culture" avaient beaucoup à apprendre de la pédagogie de travail en groupe et des méthodes d'animation des CETA de petites cultures...



De même, les relations de travail et les complémentarités entre les CETA et les GVA d’une même région furent souvent très fortes, malgré les concurrences signalées. Il ne fut pas rare que les CETA fournissent les responsables des GVA de leur canton, tout comme ils contribuèrent à l'émergence et à la formation de nombreux responsables du syndicalisme, du crédit ou de la coopération...



�

Les CETA et le travail en groupe :

10 à 20 agriculteurs qui décident de se réunir régulièrement pour discuter de leurs problèmes d'exploitants agricoles et de travailler ensemble à y rechercher des solutions

un président élu démocratiquement + un technicien compétent et bon animateur

un programme de travail sérieux en réponse aux problèmes prioritaires des adhérents

une cotisation importante, signe de l'engagement de chacun des membres

des expérimentations et des enquêtes dans les exploitations des adhérents

des visites et des voyages d’études ailleurs en France et/ou à l’étranger

des sessions de formation et de perfectionnement pour les responsables élus et les techniciens







Les CETA étaient avant tout des coopératives d'idées et d'énergies. Mais les agriculteurs qui y expérimentaient des techniques et des systèmes de production nouveaux se heurtaient souvent à de nombreux obstacles pour leur mise en oeuvre, et dont la solution ne pouvait être recherchée dans le seul CETA dont d'ailleurs ce n'était pas l'objet (coût et importance des matériels, dimension trop petite des exploitations, besoins de financement et endettement élevés, etc...).



L'entraide, les Banques de Travail et, surtout, la création de Coopératives d'Utilisation de Matériels Agricoles en commun (CUMA) furent des moyens très efficaces de contourner un de ces obstacles. La création d'une cuma allait d'ailleurs souvent de pair avec la constitution d'un ceta. Il en fut de même pour la création des Groupements Agricoles d'Exploitation en Commun (GAEC). Et, dans le même temps, la Profession obtint des améliorations juridiques et fiscales en faveur de l’agriculture de groupe, inscrites dans les lois d'orientation successives, ainsi que l'élargissement des modalités d'accès aux prêts bonifiés, qui permirent, à travers le Crédit Agricole, le financement des réalisations impulsées par les groupes de développement ceta et gva.



Plus tard, les Groupements de Producteurs relaieront l'action des Coopératives agricoles et de leurs Unions pour renforcer les disciplines de production et l'efficacité de la mise en marché...





Enfin, dans un ceta, il était bien sûr nécessaire de vérifier la validité économique des résultats techniques... Produire plus de lait par vache ou de quintaux par hectare ne signifie rien en soi. Il faut mesurer les coûts supplémentaires, le surplus de travail à effectuer, les conséquences sur les autres activités. C'est la raison pour laquelle les premiers centres de gestion professionnels ont été créés par des adhérents de ceta, avec, là encore, l'appui de l'enseignement et la recherche pour mettre au point des méthodes de gestion adaptées aux caractéristiques de l'exploitation agricole. Celle-ci demeurant souvent une exploitation familiale, elle constitue un système complexe entre une entreprise et une famille. Il est donc nécessaire d'avoir des méthodes particulières de comptabilité. Et c'est ainsi qu'un service d'appui à ces jeunes centres de gestion fut mis en place à la FNCETA, jusqu'à la création de la FNOGA (Fédération Nationale des Organismes de Gestion Agricole).

Ces activités de comptabilité et de gestion ont souvent été prises en main par les femmes. Peut-être par ce que ce sont elles qui "tiennent les cordons de la bourse" familiale, même si c'est le mari qui signe les chèques et les emprunts au Crédit Agricole !... Et, si vous me permettez le parallèle, je ne trouve pas surprenant qu'en Afrique les premières coopératives d'épargne et de crédit soient animées par des femmes et fonctionnent très bien, avec très peu d'impayés.



Des financements appropriés relayent l’initiative paysanne



La modification du système de financement de l'organisation de la vulgarisation agricole fit partie, nous l'avons vu, de ce mouvement d'ensemble.



Le fonctionnement des premiers groupes (ceta) était assuré par les seules cotisations des agriculteurs qui en étaient membres et complétées plus tard par des subventions du Commissariat au Plan.



La cotisation volontaire était certes quelque chose de très important, à la limite quel que soit son montant en valeur absolue. C'était le signe de l'engagement de l'agriculteur. Bien sûr, celui-ci était d'autant plus significatif que les revenus de la famille étaient faibles et que le montant de la cotisation était élevé... Mais ce mode de financement posait problème, car si des groupes ne pouvaient se constituer qu'avec des gens ayant les moyens de cotiser, on risquait de laisser de côté toute une grande partie des agriculteurs. Or, la majeure partie des groupes qui se créaient à cette époque là, quand les groupes se multipliaient rapidement dans toutes les régions françaises, était située dans des régions difficiles telles que la Bretagne (alors pauvre) ou le Massif Central... Les agriculteurs de ces régions voulaient construire un avenir meilleur et éviter d'être contraints de quitter l'agriculture. Il n'était pas concevable que le manque d'argent devienne un obstacle insurmontable pour leur permettre de se prendre en charge...



Le décret du 1959 a permis de résoudre ce problème en mettant en place un mécanisme financier permettant de créer les ressources financières nécessaires. C'est le mécanisme des taxes parafiscales. Les responsables professionnels agricoles des syndicats et associations spécialisées par produit ont eu la clairvoyance et le courage politique de dire à l'époque: « Oui, nous allons financer la vulgarisation via des taxes parafiscales qui seront prélevées sur nos produits ». Ce mécanisme a permis que des centaines de millions de francs accompagnent depuis 1959 tout le processus de développement agricole.



Il convient de souligner que ces taxes parafiscales sont très intéressantes dans leur montage juridique et politique, car ce sont des taxes affectées à un objet. En effet, elles ne peuvent pas être utilisées pour autre chose que le financement des actions concourant à l'objet pour lequel elles ont été instaurées, ici la vulgarisation du progrès agricole.



Ainsi naquit le Fonds National pour la Vulgarisation du Progrès Agricole (FNVPA) qui, par ses subventions permettra de financer les actions de conseil et de vulgarisation en agriculture, donc l'action des groupes qui en étaient le moyen privilégié...Ce fonds était géré paritairement par l'Administration et la Profession au sein d'un Conseil National de la Vulgarisation du Progrès Agricole (CNVPA).



Mais, si les syndicats et associations spécialisées agricoles par produit ont accepté l'instauration des taxes parafiscales, c'est aussi parce qu'ils en ont bénéficié en retour, via les Instituts Techniques spécialisés par produit (Institut Technique des Céréales et des Fourrages, Institut Technique de l'Elevage Bovin, par exemple...) qu'elles ont contribué à financer. Ces instituts ont été créés par la FNSEA, les associations spécialisées et fédérations de coopératives agricoles spécialisées par produit. Ils ont été un maillon intermédiaire indispensable pour augmenter l'efficacité de la recherche appliquée, entre la recherche agronomique et le terrain, et leurs échelons régionaux se sont avérés des lieux d'échange et de dialogue très appréciés, car proches du terrain et des CETA et GVA dans les exploitations desquels étaient mis en place la plupart de leur programmes d'essai.



Du progrès technique au "développement agricole" : le décret de 1966



La quatrième et dernière étape de la période qui nous intéresse fut le passage de la vulgarisation au « développement agricole ». Même si le terme est ambigu, car on ne sait pas toujours si on parle de l'organisation du Développement Agricole, ou si l'on parle de l’objectif de développement de l'agriculture, on a utilisé ce terme de « développement » en lieu et place de celui de "vulgarisation"pour marquer qu'il ne s'agissait pas seulement d'améliorations techniques voire économiques, mais que le développement était un processus global au niveau de l'exploitation et des petites régions. Qu'il fallait que l'organisation de la vulgarisation en agriculture sache s'ouvrir à des perspectives plus globales.



Après de longues réflexions et négociations, tant au sein de la Profession elle -même, qu'entre la Profession et l'Administration, car il y allait de la répartition des pouvoirs entre les différentes parties prenantes, cette évolution des objectifs a été reprise et officialisée par les pouvoirs publics avec la publication, le 4 octobre 1966, d'un nouveau décret porte statut du « Développement Agricole »qui va consacrer définitivement le transfert des responsabilités à la Profession Agricole déjà largement amorcé avec le décret de 1959 (voir extraits en encadré). Et, le fonds qui recevait les taxes parafiscales s'est appelé Fonds National de Développement Agricole (FNDA), de même que  le CNVPA est devenu l'Association Nationale de Développement Agricole (ANDA), toujours constituée paritairement entre la Profession et l'Administration.



Pour compléter ce qui doit vous apparaître déjà comme un "puzzle" d'une grande complexité et qui s'est donc construit à partir de l'initiative des agriculteurs et de leurs organisations professionnelles en concertation prmanente avec les pouvoirs publics, il me faut revenir sur le rôle déterminant joué par les Chambres départementales d'Agriculture dont j'ai déjà parlé, et leur représentation nationale à travers l'Assemblée Permanente des Présidents de Chambre d'Agriculture. (APPCA qui deviendra plus tard l'APCA), et que le décret du 4 Octobre 1966 va conforter...





Le rôle primordial des Chambres d’Agriculture



Les Chambres d'Agriculture avaient déjà joué un rôle très important dans la vulgarisation agricole bien avant les décrets de 1959 et de 1966, ayant largement participé à l'animation des premiers groupes de développement agricole, grâce aux conseillers agricoles mis par convention à la disposition des groupes. Elles s'occupaient également de problèmes juridiques, fonciers, de fiscalité et de promotion des produits agricoles, toutes actions fort utiles dans une perspective de développement global...



Ces conseillers agricoles devaient avoir les compétences requises pour exercer leur métier. Les Chambres d'Agricultures eurent donc à jouer un rôle très important pour leur recrutement et leur formation au métier et leur formation continue, sous contrôle du Ministère de l'Agriculture. C'est pourquoi elles créèrent l'Association pour la Formation Professionnelle en Agriculture (AFPA), dont le Centre national de TRIE-CHATEAU, dans l'Oise, fût un des "hauts lieux" de la formation des conseillers agricoles, mais aussi de réflexion et d'échanges sur la pédagogie d'adulte en agriculture et sur les méthodes de vulgarisation et de développement...D'autres centres nationaux de formation virent le jour, notamment celui de l'AFMR (Association pour la Formation en Milieu Rural) à ETCHARRY, dans les Pyrénées-Atlantiques...



Le décret de 1966 va renforcer le rôle des Chambres d'Agriculture dans l'organisation et l'animation du développement agricole, en prévoyant la création, dans chacune d'entre elles, d'un Service d'Utilité Agricole de Développement (SUAD). Cette section spéciale recevait les financements provenant du fnda. Devaient y siéger les représentants des autres organisation professionnelles. Le suad était l'échelon coordinateur des conseillers agricoles mis à la disposition des groupes (ceta, gva, geda...), en vertu de contrats passés entre le président de chaque groupe et celui de la Chambre d'Agriculture, employeur des conseillers.



Vous imaginez les tensions qui purent parfois exister entre le président du groupe, élu par les agriculteurs membres de ce groupe et disant à son conseiller: « voilà ce que nous voulons faire », et les responsables professionnels et techniques de la Chambre d'Agriculture qui devaient donner une cohérence d'ensemble et qui avaient aussi leur point de vue sur les orientations à donner au travail de leurs conseillers agricoles... D'autant que le décret de 1966 avait, à juste titre, instauré l'obligation d'inscrire toute action dans un Programme Pluriennal Départemental de Développement Agricole (PPDA), et dont le SUAD devient tout naturellement l'animateur...



Le SUAD fut donc une instance extrêmement féconde de la complémentarité entre ceux qui avaient des fonctions permanentes de conseil technique et d'animation, de formation et d'appui aux agriculteurs, et les représentants élus de ces groupes d’agriculteurs. Et on devine le rôle très important que fût celui des Chefs de SUAD, d'autant que les Chambres d'Agricultures et les Fédérations Départermentales de Syndicats d'Exploitants Agricoles n'avaient pas vérirablement accepté l'autonomie des groupes en qui elles voyaient la menace d'un contre-pouvoir et que, de leur côté, les conseillers agricoles aspiraient à la sécurité de leur emploi...



Sur le plan de la méthode, il faut noter que les groupes qui avaient un fonctionnement efficace étaient bien ceux qui avaient un bon président, mais aussi un conseiller agricole compétent, bon animateur, très à l’écoute des agriculteurs, mais également attentif à la qualité du travail technique du groupe et capable de lancer "son" groupe sur de nouvelles pistes en lui signalant les nouveautés et les réalisations menées ailleurs, en FRANCE ou à l'étranger...



C'est en effet une caractéristique de l'organisation paysanne française en général, et de l'organisation du développement agricole en particulier, que ce travail d'équipe à tous les niveaux entre les permanents, cadres et techniciens d’une part, et les responsables paysans élus des groupes et des organisations professionnelles, d’autre part.



La responsabilité reconnue et confiées aux Chambres d'Agricultureà travers les SUAD aura également permis de compléter le dispositif financier d'appui aux groupes. En effet, les cotisations des membres de ces groupes et les taxes parafiscales n'étaient, pas suffisantes pour couvrir les coûts, notamment les charges salariales liées à l'activité des conseillers agricoles. Les Chambres d'Agriculture qui, rappelons-le étaient l’employeur de la grande majorité des conseillers agricoles travaillant avec les groupes de développement, ont mis la différence en prélevant sur leur budget, alimenté en grande partie par l'impôt foncier. En effet, les Chambres d’Agriculture sont des établissements semi-publics habilitées à percevoir l’impôt foncier sur les terres agricoles...



C'est pour moi l'occasion de souligner un point qui me semble d'une importance considérable, quand je connais l'extrême faiblesse de vos moyens financiers...Pour qu'un système de financement du développement agricole de ce type soit viable, il faut bien entendu que le pays soit capable de générer ses propres ressources financières...



Et, ce qui peut vous apparaître comme des subventions « tombées du ciel » ou de « l’Etat providence » n'est, en fait, que le fruit d'une double solidarité: une solidarité nationale qui se joue à travers la gestion des grands équilibres du budget de la nation, et une solidarité interne aux organisations professionnelles concernées, à travers, nous l'avons déjà souligné, les taxes parafiscales. C'est ainsi que les céréaliers, via les taxes parafiscales sur les céréales commercialisées, vont financer pendant de nombreuses années plus de 80% du fnda. Cela concrétisait une solidarité de fait entre céréaliers du Bassin Parisien et les éleveurs de régions en général plus difficiles, ces derniers payant alors moins de taxes parafiscales pour le développement agricole comparativement à la valeur des produits qu'ils commercialisaient (viande, lait...).



Globalement, le financement du développement agricole était alors couvert, en moyenne, pour un tiers par les cotisations directes des agriculteurs, pour un second tiers par les taxes parafiscales et pour le reste par les ressources propres des Chambres d'Agriculture. Mais on notait une extrême diversité de situations dans les départements et les régions, selon leurs richesses ou leurs handicaps, et dans de nombreux départements, l'intervention des Conseils Généraux pour le financement de certaines actions...



Enfin, il faut à nouveau souligner le rôle très important qu’ont toujours joué les coopératives agricoles, leurs fédérations départementales et leurs Unions, en matière de conseil technique spécialisé, de même que certaines firmes privées. Mais leurs conseils ont été d’autant plus utiles qu’elles avaient en face d’elles des agriculteurs qui savaient ce qu’ils voulaient...



Et, si c'était à refaire ?... 



A travers cet historique de la vulgarisation et du développement agricoles en France, j'ai essayé de "pointer", chaque fois que possible, et sans prétendre avoir été totalement exhaustif, ce qui pouvait éventuellement vous donner des idées et vous fournir d'utiles des pistes de réflexion, et pas plus...Car, bien sûr, aucune organisation n’est transposable à l'identique et c’est bien à vous d’inventer celle dont vous avez besoin, correspondant à vos besoins, votre culture, votre situation politique et vos ressources en hommes et en argent...



Mais, me direz-vous, si c'était à refaire, vous y prendriez-vous de la même façon ?...A l'expérience, quelles furent les principales insuffisances du système que vous avez apparemment laborieusement construit ?..Quels seraient les principaux "pièges" à éviter ?...



Ma réponse est claire et nette : si c'était à refaire, nous recommencerions !...Mais, sachant que toute médaille a son revers, que toute lumière provoque ses zones d'ombre, nous serions très certainement plus attentifs à un certains nombre de points que je vais tenter d'identifier :



- toute création nouvelle ne va pas sans remise en cause des pouvoirs et des organisations en place. Et, j'ai eu l'occasion de noter, à plusieurs reprises au cours de mon exposé, le climat de concurrence si ce n'est de conflit dans lequel les dispositifs et les financements de la Vulgarisation, puis du Développement Agricole ont été négociés et mis en place :...



* concurrence entre les rôles respectifs de l'Etat et de la Profession, malgré la composition paritaire des instances d'orientation et de contrôle,

* concurrences internes à la Profession Agricole elle-même, notamment entre les FDSEA et les Chambres d'Agriculture, les groupes étant trop souvent devenus un enjeu de pouvoir,

* concurrence entre le Développement et l'organisation économique, notamment coopérative et, ultérieurement, les Groupements de Producteurs...



Mais, penser qu'on eut pu en faire l'économie relèverait de l'angélisme et serait, plus gravement, ne pas accepter les risques du changement... Par contre, ne pas avoir mieux su s'appuyer sur les acquis du passé et, notamment n'avoir pas su trouver les moyens de donner à l'Administration et à l'Etat (Ministère de l'Agriculture) et à l'organisation économique de marché la possibilité de jouer pleinement leur rôle et de mobiliser leur compétences spécifiques est certainement un "manque à gagner" et une erreur que n'ont pas faite, par exemple, nos partenaires hollandais, dont le système de vulgarisation était en tous points exemplaire et explique certainement les performances de leur agriculture...



- tout processus d'innovation ne va pas sans déviance et sans sélectivité naturelle des plus dynamiques qui sont les "locomotives" du développement...Dans une perspective de développement global, au bénéfice du plus grand nombre, fallait-il alors "freiner les locomotives" ou mieux "attacher les wagons", notamment ceux de queue ?...Notre dispositif de vulgarisation a souffert, dès l'origine, d'une insuffisance de pilotage - peut-être conséquence de l'éviction de l'Administration, ne permettant pas à l'Etat de jouer pleinement son rôle de chef d'orchestre ?... - que l'instauration du CNVPA, puis de l'ANDA à l'échelon national, des PPDA et des SUAD dans les départements, ne permettra pas de rectifier suffisamment...



- cette insuffisance de pilotage explique en partie les cloisonnements et les insuffisantes coopérations entre les responsables (élus comme cadres et techniciens) du Développement et de l'organisation économique, mais aussi de l'agricole et du rural, malgré les "actions pilotes" au niveau des petites régions lancées dès 1963 par le CNVPA, et dans lesquelles les groupes de développement CETA et GVA avaient été immédiatement partie prenante...



Et, pour conclure, j'insisterai sur l'idée que tout processus de développement n’est jamais terminé et qu’il est en permanence à réinventer. C’est particulièrement vrai pour l’agriculture et le monde rural...C'est toujours vrai pour nous, aujourd'hui et plus que jamais, en FRANCE...



(encadré sur le décret de 1959 à insérer dans le texte ou en annexe)





Le décret du 11 avril 1959 portant statut de la vulgarisation agricole



Art.1

La vulgarisation agricole est la diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs pour, notamment, élever leur niveau de vie et améliorer la productivité des exploitations.

Elle est assurée, sous l'autorité du Ministre de l'Agriculture, par ses services et, sous contrôle, par les établissements publics, les collectivités publiques, les organisations professionnelles et tous groupements ou personnes privées.



Art.2

La vulgarisation agricole est réalisée avec la participation des agriculteurs. Cette participation se fait par des groupements d'agriculteurs librement constitués (1), qui appliquent, sous leur responsabilité, les programmes arrêtés pour la diffusion des connaissances agricoles.



Art.3

Des conseillers agricoles mettent en oeuvre sous, l'autorité directe des groupements, les programmes de vulgarisation. Ils sont recrutés par le groupement ou mis à sa disposition par convention passée entre ledit groupement et une collectivité publique , un établissement public (2) ou un organisme professionnel.



(1) Centres d'Etudes Techniques Agricoles (CETA), Groupements de Vulgarisation du Progrès Agricole (GVA), masculins, féminins ou mixtes, notamment...

(2) Chambres d'Agriculture en particulier...

�(encadré sur le décret de 1966 portant statut du Développement Agricole et à insérer dans le texte ou en annexe)

Le décret du 4 octobre 1966 relatif au financement et à la mise en oeuvre des programmes de Développement Agricole



Art.1

Les actions collectives de développement agricole ont pour objet (...)

- d'associer les agriculteurs à la recherche agricole appliquée (1);

- de diffuser parmi  les agriculteurs les connaissances nécessaires à l'amélioration des techniques de la production agricole, des conditions de gestion des entreprises et groupements agricoles et structures économiques de production et de vente (2), ainsi qu'à l'amélioration des conditions de vie des agriculteurs et de leur famille.

- de faire prendre conscience aux agriculteurs et à leurs organisations professionnelles des problèmes techniques, économiques et sociaux dont la solution intéresse l'avenir de leur région.

Elles font l'objet de programmes nationaux, départementaux et, s'il y a lieu, régionaux. Ces programmes sont pluriannuels (3).



Art.2

A l'échelon départemental, les actions de développement agricole sont réalisées de façon concertée (4) , avec le concours des administrations et, éventuellement, des collectivités locales (5), par des établissements publics à vocation agricole (6) et par des organismes agricoles, notamment des groupements professionnels agricoles librement constitués (7).Les uns et les autres s'assurent, pour cette réalisation, les services de conseillers agricoles.



Peuvent seuls bénéficier de l'aide financière de l'Association Nationale pour le Développement Agricole (8), par le moyen d'un Fonds National de Développement Agricole (9), les organismes mentionnés à l'alinéa précédent, agrées dans des conditions déterminées par décret (...)



Art.3

Le personnel des établissements publics (...) et des groupements(...) travaille sous l'autorité directe de l'établissement ou des groupements qui utilisent ses services.(...) Une convention-type (10)précise les conditions de mise à disposition (...)



(1) par l'intermédiaire des CETA et des Instituts Techniques professionnels spécialisés : Institut Technique des Céréales et des Fourrages (ITCF), Institut Technique de l'Elevage Bovin (ITEB)...

(2) coopératives et groupements de producteurs.

(3) Programme Pluriennal Départemental de Développement Agricole: PPDA.

(4) au sein de Comités Départementaux du Développement Agricole (CDDA), instaurés par ce même décret...

(5) notamment les Conseils Généraux...

(6) les Chambres d'Agricultures par le biais des Services d'Utilité Agricole de Développement: SUAD.

(7) les CETA masculins et féminins (CETMA, CETAF...), GVA masculins, féminins (GVAF) ou mixtes, GDA (Groupements de Développement Agricoles), ou encore les GEDA (Groupes d'Etudes et de Développement Agricole) exerçant, dans un même groupement, les activités d'un CETA - la recherche appliquée au niveau de l'exploitation agricole et l'innovation- et d'un GVA - la vulgarisation et l'animation du milieu...).

(8) ANDA, association loi 1901, constituée paritaire entre l'Administration et la Profession Agricole.

(9) FNDA, fonds qui sera abondé par des taxes parafiscales sur les produits agricoles (les céréales, quasi exclusivement, pendant de nombreuses années...) également instaurées par décret...

(10) cette très importante convention-type, qui précise les responsabilités respectives du Président du groupement "utilisateur" du conseiller et celles de son "employeur", le Président de la Chambre d'Agriculture, sera élaborée par l'ANDA....





�

Témoignage de Johanes DEPLAUDE,

fondateur du CETA de la Vallée du Gier,

le 8 mars 1962 au 1er Conseil National de la FNCETA.



Un état d'esprit nouveau...



Cela remonte à 1949...Le 18 décembre exactement, se tenait à RIVES DE GIER (Loire), l'assemblée générale constitutive de notre CETA, le premier qui se créait en "petite culture". De ce point de vue là, nous n'avions que 5 ans de retard sur le MANTAIS, dans la Bassin Parisien, qui avait crée le sien en 1944....



Par contre, nous étions très en retard sur tous les plans:



- la mécanisation et la motorisation des exploitations n'étaient qu'à l'état de projets. Du reste, les fermes trop petites et la diversité des productions se prêtaient mal à l'introduction des techniques modernes,

- sur le plan de l'élevage et de la conduite de nos exploitations, nos méthodes n'avaient guère changé depuis 25 ans. L'exploitant qui mettait 50 kg. de nitrate de soude sur 5 ha. de culture avait le sentiment d'être à l'avant garde !...

- quant aux agriculteurs membres du CETA, le capital financier et même technique susceptible d'être mis en commun pour démarrer était plutôt maigre...Sur les 15 membres fondateurs du CETA, aucun n'était allé au-dessus de l'école primaire et, 4 seulement avaient suivi les cours de l'enseignement agricole par correspondance...De plus, aucun contact direct n'existait alors avec les techniciens qui auraient pu les aider :ingénieurs des DSA, techniciens des industries agricoles...

- finalement l'agriculture traditionnelle était autant un état de vie qu'une profession, d'où une emprise très grande du milieu ambiant sur l'individu. En conséquence, pour un individu isolé, il était très difficile de remettre en cause ce qui était toujours fait comme cela et avait été consacré par l'expérience des anciens. D'autant plus que le risque de se tromper n'était pas mince...



Dans une telle conjoncture, quelles étaient les préoccupations des membres du CETA?...Elles étaient d'ordre technique, certes, puisque nous avions envisagé la création d'un CETA dans le but d'y répondre. Mais la difficulté que beaucoup d'entre nous éprouvaient à analyser correctement nos problèmes, nous faisait parfois confondre les conséquences avec les causes lorsque nous pensions que les principales difficultés provenaient du manque d'argent...



A ces préoccupations s'ajoutaient, chez un certain nombre d'entre nous, notamment ceux qui avaient été formés par les mouvements de le jeunesse rurale chrétienne (JAC, MFR...), le désir d'une vie plus humaine, moins écrasée par le travail. Le désir d'un métier davantage raisonné, réfléchi, moyen d'échanges et d'enrichissement mutuels. Cette recherche - il faut le souligner - reflétait dans beaucoup de cas des préoccupations partagées en foyer, avec nos épouses. La création d'un CETA, où seul le mari était engagé, en fut la traduction incomplète, mais une étape nécessaire avant la création des premiers CETA féminins...



L'application de la méthode CETA dans nos petites exploitations familiales n'alla pas sans soulever, bien sûr, de sérieuses difficultés. La méthode étant basée, en premier lieu, sur la mise en commun des moyens tant financiers que techniques, il fallut bien constater que l'apport des seuls membres du groupe n'était pas suffisant pour "amorcer la pompe":



- mise en commun des expériences limitée par le bas niveau des connaissances des agriculteurs adhérents,

- solution des problèmes techniques compliquée par le problème de trop petites structures d'exploitation, 

-faiblesse de nos moyens financiers en raison du petit nombre d'ha. sur lequel était basé le calcul de nos cotisations,

- enfin, et ce ne fut pas la moindre des difficulté, le manque de techniciens...



De ce point de vue deux événements majeurs ont favorisé l'essor de notre CETA. Le premier fut, dès 1951, la création de la FNCETA qui a permis une diffusion extrêmement rapide des comptes-rendus des travaux entre les premiers CETA, notamment ceux de "grande culture", et l'organisation de voyages d'études qui ont convaincu leurs participants de ce qu'il était possible de faire avec un travail de groupe soutenu.



Le second fut, à partir de 1953, la possibilité de faire financer nos actions techniques - donc une partie de notre technicien - par le Commissariat au Plan et à la Productivité et de permettre, ainsi, de briser le cercle vicieux du manque d'appui technique dans lequel nous risquions de rester enfermés...



Mais, aussi, on s'est vite rendu compte qu'il ne suffisait pas seulement d'étudier nos problèmes techniques en équipe et d'y trouver des solutions. Il fallait aussi pouvoir les appliquer, ce qui n'était pas toujours facile dans nos petites exploitations...De multiples réalisations ont ainsi vu le jour: équipes d'entraide pour certains travaux mécanisés (chantiers d'ensilage par exemple...), utilisation en commun de certains matériels, groupements pour la production et la vente de certains de nos produits...



On peut dire que, dans nos très petites exploitations familiales, le CETA s'est révélé un outil de travail particulièrement bien adapté à nos besoins. Et, si cette méthode de travail a permis à une élite de se dégager et de perfectionner ses connaissances, elle a eu, sur l'ensemble de l'agriculture de notre région, une influence certaine dans le sens d'une diffusion beaucoup plus rapide du progrès technique grâce aux références indiscutables que les CETA multipliaient dans les fermes de leurs adhérents, ou par des réalisations de choc sur le plan de l'entraide.



Cette méthode de travail a surtout - et c'est capital - créé un état d'esprit nouveau dont les répercussions ont été au mois aussi importantes que les réalisations techniques elles-mêmes, et qu'elles expliquent d'ailleurs en grande partie. La prise de responsabilité et le sens de la solidarité ont progressivement pris la place du fatalisme et de l'individualisme paysans d'antan, et qui faisaient de l'agriculture un monde à part...









LES VALEURS DU TRAVAIL EN GROUPE



Pourquoi travailler en groupe?...Quelles sont les raisons pour lesquelles des agriculteurs se rassemblent pour mener des travaux de réflexion, d'études et de projet ensemble?...



5 raisons fondamentales:



* Force et sécurité

Face à l'incertitude que représente la nécessité d'évoluer pour s'adapter et se préparer à l'avenir, le groupe permet de rompre l'isolement, de vivre une solidarité forte entre les personnes, de mettre en commun ses préoccupations, de parler de son exploitation, d'échanger...



* Adhésion volontaire

Le groupe est un lieu où l'on adhère librement avec, comme corollaire, la reconnaissance mutuelle des personnes dans leur diversité. Le groupe crée un lien fondamental entre les personnes. Le groupe est centré sur l'homme par rapport à l'exploitation agricole. La personne est en situation d'observation, d'écoute, d'ouverture, d'échange, de nécessité d'évoluer...



* Echange et confrontation

Le groupe est un lieu d'échange de compétences professionnelles et de savoir faire. Dans l'adhésion au groupe, l'échange prime sur l'information. Parler et échanger, c'est une garantie mutuelle quand il s'agit de développer un projet. Le consensus du groupe rassure et la solidarité est toujours présente.



* Innovation et expérimentation

Le groupe est ouvert sur l'innovation. Il fait le lien entre la recherche et la pratique. Il expérimente sur le terrain, pour vérifier l'intérêt et la pertinence de l'innovation en toute objectivité et neutralité.



* Maîtrise de sa "trajectoire"...

Dans le groupe, les personnes maîtrisent leur propre progression. Le groupe construit son propre programme. Il part de ses acquis, de ce qu'il a assimilé et adapte son programme en permanence pour répondre à des problèmes pratiques de tous les jours, comme à des perspective à moyen et long terme.



FRGEDA d'Auvergne-1997.
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DEVELOPPEMENT ET VULGARISATION





Qu’est-ce qu’un C.E.T.A. ?



Un C.E.T.A. est une Association régie par la loi de 1901, qui groupe 10 à 15 exploitants agricoles, constituée en vue d’étudier les problèmes techniques et d’organisation du travail qui se posent dans les entreprises.

Une Fédération Nationale des C.E.T.A. assure la liaison entre les C.E.T.A. et leur fournit la documentation nécessaire à leur développement.



Comment fonctionne un C.E.T.A. ?



Les membres du Groupement tiennent des réunions fréquentes au cours desquelles les problèmes à étudier ayant été préalablement fixés, chacun des membres rend compte du travail effectué, des recherches et essais poursuivis.

L’action du C.E.T.A. est basée sur la mise en commun des expériences et connaissances de ses membres, aidés généralement des conseils d’un agent technique, financé par des cotisations individuelles et une aide de l’Etat.



Rôle du C.E.T.A. dans l’organisation professionnelle



Composé d’exploitants qui ont le souci particulier de faire progresser les conditions techniques de production, le C.E.T.A. peut jouer à l’échelon de la région naturelle qui correspond à sa circonscription, le rôle de bureau d’étude technique et d’organisation du travail, de la profession.





Les centres de gestion



Qu’est-ce que la gestion ?



La gestion, c’est la recherche du meilleur équilibre entre le coût des moyens de production - capital foncier (la terre), capital d’exploitation (cheptel mort et vif), travail (main-d’œuvre) - et la valeur des productions obtenues sur une exploitation donnée.

�



Qu’est ce qu’un Centre de Gestion ?



C’est un organisme professionnel qui met à la disposition de ces membres un appareil (Comité de gestion : exploitants et Conseiller de gestion : agent technique), destiné à les aider à atteindre cet équilibre.



Fonctionnement d’un Centre de Gestion.



Le Centre de Gestion est composé de l’ensemble des exploitants qui veulent améliorer la gestion de leur entreprise.

La recherche du meilleur équilibre entre le coût des moyens de production et la valeur des productions obtenues dans chaque exploitation est effectuée par analyse comparative dans le cadre de groupes d’exploitations de type comparable (situées dans une même région naturelle et de superficie identique), analyse menée par les chefs d’exploitation intéressés eux-mêmes et le Conseiller de Gestion en fonction des données économiques générales fournies par l’échelon départemental du Centre (Comité départemental et Direction du Centre).



Centre de Gestion et action professionnelle.



Le Centre de Gestion ne peut mener une action efficace sans une connaissance des données économiques générales que pourra lui fournir l’organisation syndicale : nécessité d’une liaison étroite avec la F.D.S.E.A., échelon départemental de cette organisation.

Le Centre de Gestion ne peut mener une action isolée de celle de l’organisation syndicale à qui il fournira des informations de portée générale sur des exploitations de type déterminé.

Le Centre de Gestion ne peut mener une action isolée de celle du Service de vulgarisation (ou pré-gestion) de l’organisation syndicale : il permettra de mener celle-ci en tenant compte des données techniques et économiques particulières valables pour chaque région naturelle.

Le Centre de Gestion, enfin, permet d’accroître l’efficacité de l’action des autres branches de l’organisation professionnelle (Coopératives, Caisses de Crédit...).









�LA COOPERATION

La naissance de l’essor des coopératives agricoles





Henri Nouyrit 

Ancien directeur de la CFCA

(Confédération française de la coopération agricole) 

Ancien président du COGECA.

(Comité général de la coopération agricole de l’Union Européenne)





L’émergence du mouvement coopératif.



La préhistoire des coopératives agricoles en France peut être illustrée  par la pratique des « fruitières » de Franche-Comté. Dans cette région, dès le 12ème siècle, les paysans collectaient le lait des vaches traites en montagne en été. Pour éviter ainsi de descendre le lait au village, le lait était transformé en grands fromages en forme de roues. Cela permettait de stocker d’énormes quantités de lait. Ensuite, les paysans se partageaient les roues. Le terme « fruitières » vient de ce partage du « fruit » du travail commun.



Si on met à part cette forme très ancienne de coopération agricole, c’est au milieu du 19ème siècle que sont apparues les premières formes coopératives. Le paradoxe est qu’elles ne sont pas apparues d’abord dans le monde agricole et rural. Elles sont plutôt nées de la misère du monde ouvrier. Elles apparaissent en Angleterre, pays où les formes de développement industriel les plus primitives et les plus barbares commencent à sévir. Robert Owen, né à la fin du 18ème siècle, fils d’industriel, avait été effrayé par la situation sous-humaine des travailleurs de l’industrie à la frontière de l’Ecosse et de l’Angleterre. Il fonde les premières « coopératives de protection familiale ». L’objectif est de permettre à des familles très pauvres de se procurer le minimum au meilleur prix (vêtements, outils). Humaniste il part aux Etats Unis vers 1830 pour fonder « une colonie coopérative ». Mais cette colonie échoue. Il en conclut qu’il ne suffit pas de donner des formes institutionnelles pleines de bonnes intentions. Mais il faut transformer l’esprit des gens, les éduquer pour obtenir un véritable esprit de coopération et de solidarité. Ce fut une expérience très intéressante. Car en 1844, quand des ouvriers tisserands de l’industrie textile de la région de Manchester  créent la première coopérative de consommateurs, ils insistent sur l’éducation dans les buts que se fixe la coopérative. Par ailleurs, ces ouvriers introduisent deux principes importants dans les status de la coopérative : celui de l’égalité des membres (une personne égale une voix ) qui concrétise le fait qu’il s’agit d’une société de personnes et non de capitaux , et celui de la ristourne, système de partage du solde positif, s’il existe, en fin d’exercice comptable.



Une vingtaine d’années plus tard, les premières coopératives de crédit apparaissent en Allemagne. La famine de 1864 a obligé les paysans à gager leur terres, leur bétail et leur maisons. Les usuriers profitent de cette situation. Raiffeisen, fonctionnaire, bourgmestre en Rhénanie, crée la première caisse mutuelle de crédit rural. Cela fut à l’origine d’un des plus puissants mouvements coopératifs de l’époque, non seulement pour le crédit mais aussi pour les produits agricoles et les approvisionnements. En France, le crédit mutuel est un héritier de cette impulsion de Friedrich-Wilhelm Raiffeisen.



Les premières coopératives agricoles françaises



En France si des coopératives ouvrières apparaissent dés les années 1830, les paysans ne sont touchés que plus tardivement par le mouvement coopératif. Plusieurs raisons historiques permettent d’expliquer ce retard. Les formes très traditionnelles d’organisation dominaient. La puissance des propriétaires terriens étouffait dans l’œuf les tentatives de regroupement des fermiers locataires. Les comices, sortes de foire-expositions, permettaient de montrer les produits et les nouvelles techniques agricoles sans déboucher sur une organisation des agriculteurs. Néanmoins, des premiers groupements apparaissent dans les années 1870. Mais ils n’ont pas de forme juridique légalement reconnue, car les associations et groupements de toutes natures avaient été interdits en 1793 par la loi Le Chapellier, afin de mettre fin au pouvoir des corporations professionnelles existants sous l’Ancien Régime. Cette situation juridique très particulière ne prend fin qu’en 1884, lorsqu’il devient possible de créer de nouveau des syndicats. Les premières coopératives agricoles utilisent donc la forme juridique du syndicat. Le premier besoin ressenti est celui de l’approvisionnement des fermes en semences et en engrais d’une qualité garantie et l’accès aux nouvelles machines. Les coopératives agricoles sont alors et dans un premier temps l’équivalent rural des coopératives de consommateurs urbains. D’autres types de coopératives vont voir le jour, suite à des crises affectant les marchés de certains produits. Il devient nécessaire de s’organiser pour mieux valoriser une production. Le premier cas est celui de la région du vignoble charentais ravagé par le phylloxéra. Les agriculteurs sont obligés de se reconvertir dans la production laitière. Mais le marché local ne peut pas absorber cette nouvelle production. En 1888, les éleveurs créent la première coopérative laitière à Chaillé. Par ce moyen, ils fabriquent du beurre, moyen de stocker beaucoup de lait et de pouvoir « l’exporter » vers Paris. Le petit lait, sous-produit de la production du beurre, est donné aux cochons. Le second cas est celui des vignobles de l’Hérault et de l’Aude où La concurrence des vins d’Algérie a provoqué une crise de mévente des vins. En 1891, les vignerons de Maurassan créent la première coopérative vinicole de France.



A l’origine de ces coopératives de transformation ou de commercialisation, il y a le plus souvent une crise qui oblige les agriculteurs à s’organiser eux-mêmes, comme à Chaillé. Mais il faut reconnaître que dans bien des cas les impulsions viennent de la périphérie du monde agricole. Des notables prennent des initiatives, tel celui qui crée en 1911 l’Office central de Landerneau. Des professeurs d’agriculture, fonctionnaires de l’Etat, sont à l’origine du « Syndicat » du Loir et Cher et du « Syndicat » de l’Eure et Loir. Puis l’Etat va favoriser la multiplication des coopératives en particulier pour l’organisation du stockage du vin puis un peu plus tard pour l’organisation du marché des céréales.

En 1906, la loi présentée par Joseph Ruau, ancien ministre de l’agriculture, organise le financement de la collecte des céréales par les caisses de crédit agricole. Cette loi fait coup double. D’une part, les caisses de crédit agricole qui acceptent la tutelle de l’Etat bénéficieront de la garantie de l’Etat pour les crédits qu’elles feront. D’autre part, la loi fixe les critères de définition d’une coopérative agricole. C’est une société de personnes et non de capitaux, qui applique le principe « un homme égale à une voix » ; Elle doit fonctionner par un système d’acompte et de ristourne en fin d’exercice comptable. Les sociétaires ne peuvent pas se partager l’actif net en cas de dissolution. La coopérative est obligée de constituer un minimum de réserves légales. Elle bénéficie de prêts bonifiés.

En France, les mouvements coopératifs de crédit et d’approvisionnement vont se développer parallèlement mais séparément. C’est le contraire en Allemagne, où les mêmes coopératives vont organiser l’approvisionnement des agriculteurs tout en gérant simultanément les prêts finançant ces achats.



La croissance des coopératives agricoles.



Pendant toute la première moitié du 20ème siècle les coopératives agricoles se multiplient. Au point que presque chaque commune voit naître une coopérative. Ce développement des coopératives prend deux formes. D’un côté, des coopératives spécialisées, basées sur un produit agricole (commercialisation, approvisionnements spécifiques), se développent dans les régions de quasi monoculture. Le vin, les céréales, le lait, le miel, les betteraves sucrières, les plantes à parfum, les fruits et légumes génèrent ce type de coopérative là ou ces productions constituent la base des activités agricoles. D’un autre côté, des coopératives polyvalentes puissantes se constituent dans les régions de polyculture où une même ferme vend plusieurs produits agricoles et où les agriculteurs veulent trouver tous les services dans leur coopérative. Elles apparaissent dans le Sud Ouest, un peu dans la vallée du Rhône, et surtout dans le Grand Ouest, le modèle peut-être le plus achevé en est la Coopérative des Agriculteurs de Bretagne dont le siège est Landerneau. Ces coopératives s’efforcent de répondre à tous les besoins des agriculteurs, jusqu'à créer pour cela des sociétés annexes. Par exemple, pour aider les agriculteurs à construire leur maison, la coopérative de Landerneau a crée une SICA d’habitat rural. Ces grandes coopératives polyvalentes ont ainsi joué un rôle d’équipement du pays et de développement général de l’activité économique. Prenons l’exemple de la coopérative de Castelnaudary (entre Toulouse et Carcassonne), qui était à originellement centrée sur les céréales. Pour permettre aux agriculteurs coopérateurs qui vivaient sur les coteaux de rester en place, la coopérative a développé des filières complémentaires : mouton, palmipèdes gras, plantes à parfum, etc...

Bien des activités des coopératives agricoles ont aujourd’hui un caractère industriel. C’est évidemment pour la transformation du lait qu’est née à (Chaillé en 1888) l’industrie coopérative mais c’est surtout depuis 1950 que la coopérative s’est industrialisée soit en créant de toute pièce des usines nouvelles (sucrerie, maïserie, déshydratation de Luzerne, conserveries etc...), soit en rachetant des entreprises privés (abattoirs et usines de découpes, distilleries, également conserveries etc...) De plus en plus souvent l’industrie des coopératives s’inscrit dans la forme de sociétés anonymes de filiale de coopératives, dans lesquelles les capitaux privés s’associent aux capitaux issus des coopératives.



Le défi de la participation et de la solidarité.



Aujourd’hui, les 3500 coopératives agricoles contrôlent globalement plus de la moitié de la production agricole française. Tous les agriculteurs sont adhérants d’au moins une coopérative, car il existe aussi des coopératives de services, par exemple pour l’insémination artificielle, et de très nombreuses coopératives d’utilisation en commun des machines agricoles (CUMA). De tout cela résulte une puissance considérable : 400 milliards de francs de chiffre d’affaires, 110 000 salariés, 850 000 sociétaires. Mais cela ne s’est pas fait sans drames, sans secousses, sans interrogations et sans conflits. L’un des exemples symptomatiques de cette évolution est la coopérative de Landerneau, dont le chiffre d’affaires consolidé atteint près de 10 milliards de francs. Né en 1911 de la volonté de membres du clergé de nobles, d’intellectuels locaux et bien sûr de paysans, l’Office central de Landerneau englobait la coopérative agricole, la caisse de crédit et celle des assurances agricoles. A la fin des années 1950, les paysans ont contesté les dirigeants de cette structure tentaculaire. Ils ont remis en cause le paternalisme des notables ruraux. Mettant en œuvre une sorte de révolution culturelle, une majorité de paysans sont allés chercher à l’extérieur de la coopérative des dirigeants très compétents en matière de technique et de gestion. Puis les agriculteurs ont voulu contrôler eux-mêmes leur coopératives. Il y a eu une révision radicale des structures de participation, d’organisation et de décision à l’intérieur de l’entreprise. La coopérative devenue très grande, garde la volonté de cultiver la relation, de promouvoir une coopération authentique. Ceci nécessite des structures de participation et de communication qui coûtent cher. Les évolutions de l’agriculture française, qui poussent à la spécialisation des fermes, créent une situation paradoxale:  dans une coopérative polyvalente, le producteur de lait n’a pas envie de payer pour le producteur de porcs et réciproquement. Il faut beaucoup d’intelligence, de transparence dans les comptes de la gestion et de courage aux dirigeants de la coopérative pour renouveler un esprit de solidarité entre les producteurs très divers par la taille de l’exploitation et sa spécialisation. L’expérience montre cependant qu’une telle forme de coopérative demeure efficace  et capable de s’adapter.



Les relations entre les coopératives et l’Etat.



En France, jamais l’Etat n’a géré directement des coopératives par l’intermédiaire de fonctionnaires nommés pour cela. Mais nous avons connu assez souvent des situations d’alliance stratégique entre les coopératives et l’Etat. L’Etat en France a joué depuis au moins la fin du siècle dernier un rôle très volontariste dans la définition de la politique agricole considérée comme une priorité. La création du ministre de l’agriculture de 1881 en témoigne. D’une part l’autonomie alimentaire de la nation a toujours été considérée comme le fondement de la sécurité et de la liberté, d’autre part l’idée d’appuyer la régulation des prix des produits agricole et de leur marché sur des agriculteurs organisés date des premières années du 20ème siècle. C’est ainsi qu’entre 1901 et 1905 l’Etat découvre qu’il est moins onéreux de financer la création de coopération vinicole que de faire face aux révoltes de vignerons. Un peu plus tard en 1935 et 1936 une crise très grave touche les céréales. Les négociants privés ont des silos de stockage. Mais ils spéculent sur le prix versé à la récolte, au détriment des producteurs. Les paysans réagissent, réclament la construction de silos qui seraient sous leur contrôle. En stockant le grain et en échelonnant la vente des céréales sur toute l’année, la spéculation serait enrayée. L’Etat, considérant que l’intérêt public et l’intérêt des consommateurs sont liés à la stabilisation des prix des céréales, décide en 1936 de rendre obligatoire le passage des céréales collectées par des organismes stockeurs agrées. Cette obligation a donné une impulsion énorme à la création de coopératives de collecte de céréales. On a même vu des négociants devenir directeur de coopérative après avoir mis leur silo à disposition des agriculteurs, constitués en coopérative, pour bénéficier de l’agrément. L’Etat décide donc la création de l’Office Nationale Interprofessionnelle des céréales (ONIC), qui associera à la gestion du marché les producteurs, les coopératives, les négociants et les meuniers. 



Un corps de fonctionnaires spécifique de l’ONIC va donc contrôler les entreprises pour vérifier si les stocks correspondent bien aux déclarations et pour mesurer la qualité des grains stockés. Du côté des agriculteurs, il y a eu des résistances. Certains estimaient que c’était un pas vers la collectivisation forcée et qu’ils allaient passer sous la coupe de l’administration.

La plupart ont été au contraire très favorables au système, car celui-ci comportait un mécanisme de préfinancement. L’agriculteur livrant ses céréales bénéficiait d’un acompte dès la livraison. L’Office fixait ce « prix d’acompte ». L’organisme stockeur agréé pouvait verser cet acompte grâce à des prêts du crédit agricole, celui-ci bénéficiant pour cela de la garantie de la Banque de France. Le crédit agricole était remboursé par les organismes stockeurs avant le début de la récolte suivante. Ce fut une politique très efficace. Avec le recul des années, l’expérience prouve que dans ce cas précis , le système interprofessionnelle semi-public d’organisation du marché a permis à un pays céréalier comme la France de se doter d’un réseau formidable de silos, principalement coopératifs, pour faciliter la collecte, le report des stocks d’une campagne à l’autre, et l’exportation. Cette organisation du marché des céréales a fonctionné ainsi très efficacement jusqu’en 1963, moment de l’entrée en vigueur des règles de la CEE. Il faut donc s’exprimer d’une manière nuancé en ce qui concerne les relations entre les coopératives et l’Etat. Autant il est pervers et dangereux que l’Etat transforme les coopératives en service public et mette des fonctionnaires pour gérer les silos, autant il peut être tout à fait approprié que l’Etat intervienne sur le marché et utilise pour cela les outils coopératifs. L’initiative des paysans est alors associée à une politique globale concertée d’organisation des marchés.

En voici un autre exemple, vers 1960, le gouvernement français et les agriculteurs font face à des marchés chaotiques dans les secteurs des viandes, de l’aviculture et des fruits et légumes. Ces marchés sont encore à cette époque très traditionnelle et dominés par le commerce local. Les coopératives y sont très peu développées. Comme la production s’étaient fortement développée et que la France entrait dans la construction d’une grande politique européenne de l’agriculture, l’Etat inspiré par des responsables agricoles fait le choix de soutenir les agriculteurs qui s’organisent en leur laissant le choix entre quatre formes d’organisations : la coopérative, la société d’intérêts collectif agricole (SICA, qui associe des capitaux privés à ceux d’une coopérative), l’association, le syndicat. Ces quatre formes permettent d’obtenir un agrément comme « groupement de producteurs », moyen d’accéder à des aides et à des prêts spécifiques. La pratique a montré que les agriculteurs ont choisi, dans 70% des cas, les formes de coopérative ou de SICA pour constituer des groupements de producteurs. Ceux-ci se sont multipliés dans les secteurs des fruits et légumes, du bétail et des viandes.

Parallèlement ont été mis en place, comme pour les céréales, des organismes interprofessionnels de gestion des marchés qui ont donc associé dans cette gestion les professions représentatives (producteurs, coopératives, négociants, industriels) et les services de l’Etat. Ces organismes sont devenus au fil des années les relais au plan national de la gestion européenne des marchés. Sans le fort développement des coopératives ces marchés seraient restés chaotiques, mais sans l’appui des politiques publiques (nationales et européennes) les coopératives n’auraient certainement pas résolu seules tous les problèmes. Ce principe de collaboration entre l’Etat et les coopératives est certainement transposable à la situation de l’Afrique.

Un gouvernement africain peut concevoir avec l’aide de la profession, une politique de marché. A ce moment là existe, une collaboration entre les agriculteurs organisés en coopératives et l’Etat qui les aide à s’organiser en respectant leurs responsabilités et en les laissant choisir les formes d’organisation qui leur conviennent.



La collaboration des coopératives avec l’Etat peut aussi exister dans des pays très libéraux en matière économique. Ce fut le cas au Pays Bas. A partir de 1888, pour organiser le marché des fruits et légumes, l’Etat avait rendu obligatoire la livraison des légumes, puis des fruits, puis des plantes de bulbes, aux « criées » coopératives pour la vente aux enchères (les Veilingen). Cette obligation a duré, à part quelques éclipses, jusqu’au début effectif du marché commun agricole en 1963. Cet exemple d’un pays libéral qui, dans l’intérêt général, et en prenant en compte les intérêts des agriculteurs et des consommateurs, impose par la loi un circuit de commercialisation coopératif doit nous faire réfléchir.

Enfin toujours dans le domaine des relations avec l’Etat, il faut noter l’existence d’un statut juridique particulier (remanié à de nombreuses reprises entre 1906 et 1972, et même encore après). Ce statut impose un certain nombre de contraintes et de contrôle : territoires délimités, activité limitée avec les seuls adhérents etc... mais il comporte en contrepartie un avantage fiscal très important : les coopératives agricoles sont exonérées de l’impôt sur les sociétés. Elles peuvent donc réinvestir les bénéfices, ou en distribuer une partie aux membres sous forme de ristourne et d’intérêts sur le capital. Par ce moyen aussi l’Etat a incontestablement aidé les coopératives à se développer. (voir encadré)









Le statut juridique et fiscal des coopératives agricoles



L’élément central du droit coopératif est l’engagement réciproque de l’agriculteur dans sa coopérative et de celle-ci envers l’agriculteur sociétaire. C’est ce double engagement qui est à la racine de l’obligation, pour le sociétaire de souscrire du capital en proportion de son activité avec la coopérative, et de l’obligation pour la coopérative de travailler avec ses seuls adhérents (sauf option permise par la loi.



La coopérative n’existe que par ses membres et leurs besoins déterminent ses activités - c’est une société de personnes.



La longue succession de bois et de décrets qui définis près d’un siècle ont forgé le statut juridique et fiscal des coopérations agricoles, a abouti à la loi du 27 juin 1972 qui fonde l’existence d’un droit spécifique « autonome », par lequel les coopératives agricoles forment une catégorie spéciale de sociétés de personnes à capital variable et possédant la pleine capacité commerciale.



La loi distingue trois catégories de coopératives agricoles selon les fonctions assumées :



Les coopératives de production, transformation, conservation et vente de produits agricoles dont l’activité s’exerce en aval de l’exploitation agricole.

Les coopératives d’achat en commun et d’approvisionnement dont l’activité s’exerce en amont de l’exploitation.

Les coopératives de service, dont l’activité s’exerce au niveau de l’exploitation elle-même.



De la loi de 1972 découle le statut qui définit :



l’objet : « les sociétés coopératives agricoles ont pour objet l’utilisation en commun par des agriculteurs de tous moyens propres à faciliter ou à développer leur activité économique, à améliorer ou à accroître les résultats de cette activité » (Art. L 521-4). Chaque coopérative doit préciser dans ses statuts les produits et l’activité visés.

Les obligations : durée ; circonscription territoriale délimitée, nature des adhérents (agriculteurs, mais aussi personnes morales ayant qualité d’agriculteurs) ; mode d’administration, modalités de répartition des fruits de la gestion (notamment ristourne au prorata de l’activité après dotations des réserves obligatoires et ........... et versement d’un intérêt du capital ..................)

Les options nouvelles : la loi de 1972 a en effet ouvert des innovations par rapport à la tradition, ce sont les « options » qui si elles sont choisies par l’Assemblée extraordinaire permettent :



de réaliser un maximum de 20 % du chiffre d’affaire avec des tiers ;

de revaloriser le capital social en actualisant la valeur nominale des pertes ;

de « pondérer » les voix en Assemblée Générale pour donner un peu plus de poids aux membres les plus engagés ;

d’admettre des associés « non-coopérateurs » (................de la coopérative par exemple).



Ces actions sont soumises à des conditions rigoureuses préalables concernant la révision des comptes. La première à une conséquence fiscale puisque l’activité réalisée avec des ...... doit faire l’objet d’une comptabilité séparée et est soumise à l’impôt des sociétés.



Le régime fiscal général des coopératives agricoles comporte une exonération de l’impôt sur les bénéfices des sociétés commerciales à condition que la coopérative fonctionne selon le droit spécifique qui la régit. (Art. 206 et 207 du Code Général des Impôts). Ceci signifie que la grande majorité des coopératives agricoles bénéficient de cette exonération. Cependant l’impôt est dû sur les opérations réalisées avec des tiers, si l’option a été choisie ; les revenus de participation en capital dans d’autres sociétés sont également imposés. Par ailleurs les coopératives ont bénéficié pendant longtemps d’un taux réduit sur les impôts locaux  (Taxe professionnelle notamment).



Le traitement fiscal particulier dont bénéficient les coopératives agricoles est d’une part lié à leur caractère de sociétés de personnes transparentes (ce sont leurs membres qui sont imposés sur les revenus que leur procure la coopérative) et d’autre part il est la contre partie des contraintes que comporte le statut juridique (limitation de l’objet et du territoire, agrément et contrôle par l’administration notamment).





��



L’organisation de la coopération agricole



Les coopératives se sont à leur tour groupées. Ce regroupement s’est fait dans deux cadres différents :

Les fédérations, revêtant la forme juridique d’une association ou d’un syndicat, qui ont un rôle de représentation, de défense, d’orientation et d’information ;

Les unions, véritables coopératives de coopératives, qui réalisent à leur niveau toutes les opérations économiques et techniques du ressort de la coopération agricole.



Les fédérations et unions de coopératives peuvent se constituer librement à tous les échelons.



L’organisation professionnelle de la coopération agricole repose principalement sur une structure verticale, les coopératives se groupant par nature d’activité dans les fédérations ou unions spécialisées. Mais il existe aussi une structure horizontale au niveau de chaque région où les coopératives se retrouvent dans une fédération régionale.



La confédération Française de la Coopération (C.F.C.A.) rassemble et représente les Fédérations Nationales et Régionales et regroupe dans troisième collège les plus grandes entreprises coopératives (unions et grandes coopératives régionales).



La C.F.C.A. est membre du COGECA au niveau de l’Union Européenne. Elle est également membre du Comité Agricole de l’Alliance Coopérative Internationale (A.C.I.)

�Le poids économiques des coopératives agricoles



COOPERATION AGRICOLE : REPERES ECONOMIQUES

(Source C.F.C.A. 1997)



Les entreprises coopératives représentent actuellement un poids économique déterminant dans l’économie agro-alimentaire française (1) :



3800 entreprises industrielles et commerciales (coopératives, unions et SICA) et 13 000 coopératives de service,





Un chiffre d’affaire global de plus de 400 milliards de francs (y compris filiales),





Plus de 120 000 salariés,





Sur 1 million d’exploitations agricoles, neuf sur dix sont adhérentes d’une coopérative,





Plus de 13 000 CUMA (Coopératives d’Utilisation de Matériel Agricole) regroupant 260 000 adhérents et employant plus de 3 800 salariés permanents. Elles interviennent dans tous les secteurs de la mécanisation des exploitations et dans le drainage,





48 coopératives d’insémination artificielle (centres de mise en place agréés) et 20 unions de coopératives (centres de production) représentent 3300 salariés et réalisent 85 % des 12 % dans les races allaitantes,





Enfin, les coopératives de lin, tabac, forêt,, etc...

��La transformation représente 40 % du chiffre d’affaires de la coopération agricole. Les coopératives détiennent des parts de marché importantes (cf liste jointe).

Pour les 7 secteurs qui représentent 94 % de leurs activités industrielles (abattage du bétail, produits laitiers, aliments pour animaux, conserverie, sucrerie, vinification, distillation), la part de marché des entreprises coopératives s’élève globalement à 30 %.



Toutefois ces statistiques sous-estiment la réalité car les entreprises coopératives sont amenées à prendre le contrôle d’importantes entreprises du secteur non coopératif ou à créer des filiales de statut privé, particulièrement dans les activités d’aval de la filière.



On peut donc estimer que les agriculteurs français contrôlent eux-mêmes, grâce aux coopératives et leurs filiales, la moitié des industries de transformation de leurs productions.



Aujourd’hui, les 2/3 du chiffre d’affaires de la coopération agricole sont réalisés par moins de 10 % des entreprises. Par le jeu complexe des restructurations et du partenariat se créent, autour du noyau coopératif, des ramifications multiples -à l’instar des grands groupes industriels- qui visent à doter les agriculteurs d’outils économiques performants.



L’émergence de ces groupes coopératifs (cf liste jointe) apparaît comme nécessaire pour aborder le grand marché européen et affronter la concurrence des multinationales agro-alimentaires.��source : Ministère de l’Agriculture

�PARTS DE MARCHE DETENUES

PAR LA COOPERATION EN 1995 (en %)

(entreprise de plus et moins de 10 salariés)�

Lait et produits laitiers (1)�Céréales et Oléo-protéagineux (2)��Collecte�49��Collecte�75��Lait de consommation�52��Malterie�32��Beurre�54��Maïserie�40��Poudre de lait écrémé�47��Meunerie�20��Fromages de vaches�35��Exportation�50��Fromages de chèvres�63��(2) Sociétés filiales comprises���Yaourts�26�����(1) Chiffre 1994 - Société filiales non comprises������������Bétail et Viande���Approvisionnement���Jeunes bovins�60��Phytosanitaire�65��Bovins (veaux non compris) (1)�38��Engrais�60��Bovins (veaux non compris) (2)�31��Aliments du bétail (y compris filiales)�50��Porcins (1)�88�����Porcins (2)�47��Vins���Ovins (1)�50��Vinification de vins de table�60��Ovins (2)�27��Vins de pays�74��Exportations en viande bovine�40��Vinification V.D.Q.S.�41��(1)Effectif d’animaux contrôlé par les groupements de ���Vinification A.O.C.�40��producteurs.���Vinification de champagne�39��(2)Abattage et commercialisation de viande sociétés filiales���Cognac�7��comprises���Champagne commercialisé�7,5�����Exportation de vins de table�26�����Exportation V.Q.P.R.D.�29��Fruits et légumes������Fruits frais�35��Alcools���Légumes frais�35��Alcool de vin�75��Pommes de terre (conservation)�15��Alcool marc - lies�25��Pommes de terre (plants)�25�����Fruits au sirop�70��Transformation de betteraves���Pruneaux�45��Déshydratation de pulpe�98��Confitures�5��Production d’alcool / éthanol�49��Champignons appertisés�90��Production de sucre�23��Tomates transformées�60��Exportation de sucre�42��Légumes appertisés�60�����4ème gamme (y compris filiales)�45��Autres productions���Légumes surgelés�50��Déshydratation de luzerne�95��Fruits surgelés�40��Horticulture�10��Exportation de fruits�60��Huile d’olive�49��Exportation de produits appertisés�30��Semences de céréales et oléagineux�70�����Semences fourragères�60��Aviculture (1)���Sylviculture�20��Œufs�35��Tabac�100��Volailles�42��Teillage de lin�54��(1) Sociétés filiales comprises���Insémination artificielle�98����EMBED Excel.Chart.8 \s����EMBED Excel.Chart.8 \s���

����LES PREMIERS GROUPE COOPERATIFS

AGRICOLES ET ALIMENTAIRES FRANCAIS)�





�entreprises�coordonnées�activités principales�marques principales�chiffre d’affaires��sodiaal�170, Bd du Montparnasse 

75014 Paris�lait�yoplait candia�17.153 MF��socopa�40, Jean Jaurès 

92112 Clichy�viande�socopa

hit burger

val tendre�12.000 MF��uncaa�83, Av de la Grande Armée

75782 Paris Cedex 16�approvisionnement�gamm vert�9.916 MF��coopagri Bretagne�BP 100 

29206 Landerneau Cedex�polyvalente�paysan breton

ovipac�8.654 MF��cana�BP 102

44150 Ancenis�polyvalente�val d’ancenis

vivez leger

gastronomes�8.185 MF��sigma �83, Av de la Grande Armée

75782 Paris Cedex 16�céréales��7.450 MF��unicopa�Kerozar 

29210 Morlaix�polyvalente�rippoz
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Rôle des coopératives agricoles

en cette fin du XXe siècle





Dans les sociétés industrielles de l’occident, les productions agricoles sont souvent excédentaires, malgré une population active agricole en forte diminution.



Pour répondre aux besoins de leurs membres, les coopératives agricoles doivent s’adapter, en visant en particulier à :



Réduire les coûts de fonctionnement en utilisant les technologies nouvelles.

Avoir une rigueur de gestion pour assurer à leurs membres les services aux meilleurs coûts.

Maîtriser les filières de productions en ajustant en permanence l’offre aux marchés par le développement d’une politique contractuelle.

Coordonner leur politique avec celle du syndicalisme agricole pour assurer un revenu décent aux coopérateurs et un salaire correct aux employés.

Promouvoir une politique de qualité des produits alimentaires pour satisfaire la demande des consommateurs.

Lutter contre les pollutions d’origine agricole et industrielle.

Conduire des actions au niveau de l’environnement pour aménager l’espace naturel et le préserver.



Les principes d’application



Coopérer, c’est oeuvrer ou travailler ensemble et on retiendra la définition donnée par un des théoriciens de la Coopération, Georges Fauquet :

« Les coopératives sont des associations de personnes dont les membres poursuivent la satisfaction de leurs besoins personnels, familiaux ou professionnels, au moyen d’une entreprise commune gérée par eux-mêmes, à leur avantage et à leurs risques, sur la base de l’égalité de leurs droits et obligations ».



Coopérer, c’est au sens éthymologique, oeuvrer ou travailler ensemble. Ces mots contiennent les deux notions fondamentales, d’importance identique :

Notion de l’effort personnel ; le coopérateur doit travailler au succès de sa coopérative ; en contrepartie des satisfactions qu’il en attend, il contracte envers elle des obligations et des devoirs ;

Notion de solidarité : chacun met ses efforts en commun pour atteindre un but profitable à la communauté.



�

Être Coopérateur : des droits et des devoirs



La solidarité affichée par le mouvement coopératif donne des droits à celui qui y adhère et lui impose des devoirs.

Un coopérateur à des droits :

Utiliser les services de la coopératives : approvisionnement, vente, stockage, transformation, conseils et services techniques.

Etre informé et formé pour faire les bons choix au sein de son exploitations et pouvoir ainsi participer activement à la vie de coopérative.

Participer activement à la gestion de la coopérative : droit de vote et de contrôle dans les assemblées générales.

Toucher sa part sur les excédents

Jouir de la solidarité de tous les autres membres



Un coopérateur à des devoirs :

S’engager à apporter ses productions à la coopérative et à s’y approvisionner

Souscrire une part de capital social proportionnel à l’engagement d’activité

respecter l’engagement pris

Accepter les décisions de la majorité, participer aux réunions et accepter de prendre des responsabilités

Etre solidaire de tous les autres membres

Chaque adhérent doit se sentir responsable de la bonne marche de la coopérative. Il est d’ailleurs financièrement responsable en proportion du montant de ses parts sociales.





La Première coopérative :

Les pionniers de Rochdale



La première coopérative fut fondée en 1844 par 28 tisserands anglais qui se faisaient appeler les équitables pionniers de Rochdale. Ils adoptèrent les principes d’organisation imaginés à cette époque par les doctrinaires de la coopération.

adhésion libre et volontaire,

contrôle démocratique de l’activité réalisé par les membres,

participation au capital social proportionnelle à l’activité,

versement d’un intérêt limité sur le capital social,

versement d’une ristourne proportionnelle à l’activité réalisée avec la coopérative,

avoir de la coopérative indistribuable et inaliénable,

effort d’éducation des membres,

neutralité politique et religieuse,

activité réalisée exclusivement avec les membres, au comptant et au prix de marché.



Beaucoup de ces principes sont encore d’actualité, au point que la plupart des coopératives du monde entier s’y réfère pour définir les modalités de leur fonctionnement. Certains d’entre eux sont cependant considérés comme peu importants et d’autres sont contestés. Le mouvement coopératif a d’ailleurs connu de grandes difficultés pour définir des principes coopératifs à valeur universelle. Henri Desroches le montre très bien dans son ouvrage où il développe également une excellente synthèse de la doctrine coopérative.

Témoignage d’Henri ROBICHON sur les débuts de la coopération laitière dans l’ouest de la France.



Dans les années 1920-1925 autour des villes, la production laitière était obtenue par des producteurs propriétaire de quelques vaches. Le lait était collecté par un système de ramassage d’une grande anarchie pour être vendu en ville directement aux familles ou dans de petites épicerie.

Il arrivait que le lait, tel matin de printemps ou la production était plus abondante restait au bord de la route ou bien le lendemain le bidon de la veille était retourné parce que le lait avait tourné. Le beurre fermier se bradait à des prix de misère sur les marchés locaux. Pour faire face à cette situation le syndicalisme des producteurs était faible et impuissant. En 1928 un groupe de producteurs entraînés par le jeune paysan Henri ROBICHON décide constituer une coopérative laitière pour « écouler, au moins les excédents et mieux tenir les prix aux producteurs ». Henri ROBICHON est élu président ; la coopérative se spécialise dans le lait de consommation conditionné en bouteille d’un litre et d’un demi litre.

Le mouvement ainsi lancé s’amplifia vite. Les laiteries coopératives se multiplièrent, grandirent, non sans mal parfois jusqu’au jour ou naquit de regroupements multiples une grande coopérative laitière régionale qui couvre en cette fin de 20ème siècle plusieurs départements de l’ouest.



�Pourquoi les CUMA ? (Coopérative d’utilisation de matériel agricole)



L’évolution technique qu’à connu l’agriculture française dans les années 1950 a bouleversé les habitudes paysannes, en particulier les modes de traction . La culture attelée de bovins et chevaux était menacée par la motorisation qui permettait d’une part, un gain de temps important, d’autre part le remplacement des attelages par l’augmentation du cheptel laitier, ce qui dans le moment améliorait le revenu.



Cette modification nécessitait des capitaux ; s’il est facile de remplacer les attelages par des vache laitières, il n’en va pas de même pour l’achat et la rentabilité d’un tracteur et de son matériel indispensable : charrue, cultivateur, remorque, etc..., la constitution de CUMA a permis aux agriculteurs qui le souhaitaient de s’intégrer dans cette nouvelle orientation agricole.



En France, une loi définit les règles de fonctionnement des organismes à but non lucratif dans lesquels s’inscrivent les CUMA. La constitution d’une CUMA est très simple, il faut d’abord se regrouper pour constituer un groupe d’au moins 4 exploitations, sans aucune surface imposée. La reconnaissance est à demander auprès de l’administration. Le fonctionnement est apparenté à celui des associations à but non lucratif.



En ce qui nous concerne, pour y réfléchir nous nous étions retrouvés quelques amis qui avons décidés d’inviter tous les agriculteurs de la commune. La première rencontre regroupait 9 intéressés sur une centaine concernés. Une première réunion s’est tenue avec technicien spécialisé qui a répondu aux questions posées par les participants avant l’inscription sur le registre des adhérents. Nous avons ensuite procédé à l’élection d’un conseil d’administration composé de 7 administrateurs dont 1 président, 1 vice président, 1 secrétaire et 1 trésorier, deux membres ont été nommés commissaires aux comptes comme représentant les adhérents à l’assemblée générale pour le contrôle des cahiers comptables.



Ce conseil se réunissait 4 ou 5 fois par exercice et l’assemblée générale qui comptait 45 membres prenait les décisions importantes ; achat de matériel, activité complémentaire, nouvelle adhésion, décision d’emprunt, etc...



Pour cette CUMA, les rôles de chaque échelon était défini pour que les adhérents de base décident eux-mêmes de l’évolution : ce sont parfois des  débats difficiles sachant que les producteurs n’ont pas les mêmes besoins. C’est une exigence d’impartialité des responsables. Cette méthode assure la meilleure couverture des besoins des adhérents. Des groupes d’ensilage importants de communes voisines y ont adhéré en conservant leurs structures spécifiques pour une utilisation de matériel plus performant. Ils participèrent au capital social dans les conditions définies d’un commun accord. Au total, c’est 400 agriculteurs de la région qui bénéficiaient des services de la CUMA. 



Le choix du matériel était fait pas les adhérents après démonstration sur le terrain et communication des prix pour le travail réalisé par la CUMA. Sous l’influence de la CUMA de la zone, les entrepreneurs de travaux publics ont baissé leurs prix de 30 % sans se mettre en faillite. On mesure l’effet moralisateur des CUMA sur les prix.



Le financement des CUMA a pour base le montant du capital social et des fonds propres. Avant tout achat, il fallait définir le montant des besoins financiers sachant que les prêts consentis par le Crédit Agricole ne pouvaient excéder 4 fois le montant du capital et fond propre.



La surface de l’exploitation a servi de référence pour la constitution du capital social, c’est à dire que le montant total du capital social nécessaire a étét divisé par le nombre total d’hectares des adhérents. Un emprunt au Crédit Agricole a été décidé pour couvrir les besoins financiers représentant 80 % des investissements remboursables au 1/5 annuellement.



Cette première étape a permis de disposer de tout le matériel nécessaire aux labours et récoltes. Pour l’entretien et la conduite un chauffeur a été embauché.



Pour le 1er exercice, un acompte de facturation a été établi sur une prévision de coût avec possibilité de rappel en fin d’exercice, les années suivantes les prix étaient fixés et facturés en fin de période des travaux, sauf pour les labours fixés en début d’exercice.



Comme les autres organisations, les CUMA en rapprochant les hommes, permettent des échanges où chacun puise ce qu’il y a de mieux chez l’autre. C’est un facteur de développement, aujourd’hui, les installations de jeunes agriculteurs sont plus importantes dans les zones dynamiques où ils se sentent soutenus et aidés par ces organisations.



Les CUMA ont permis aussi aux petites exploitations qui seules ne pouvaient investir avec rentabilité en matériel agricole de se maintenir en attendant la retraite des exploitants.





Henri RETIERE



�

LE SYNDICALISME

PRÉSENTATION DU SYNDICALISME AGRICOLE FRANÇAIS





François Clerc

Ancien directeur de la FNSEA







Faire face à l'économie industrielle de marché



Le sept juillet 1883 est créé ce que l'on considère comme le premier syndicat agricole français, le Syndicat des agriculteurs du département du Loir-et-Cher. Ses buts ? «l'achat en commun des engrais, des semences et de toutes les matières et objets fréquemment utilisés en agriculture, afin de les obtenir à meilleur marché ; réprimer la fraude dans le commerce des engrais et des graines de semence ; éclairer les agriculteurs sur les choix des matières fertilisantes convenables». En bref, aider les agriculteurs à subir le choc d'une modernité apportée par des entreprises industrielles ou commerciales face auxquelles, pris individuellement, ils ne font pas le poids. C'est pour la même raison que, d'innombrables agriculteurs seront regroupés pour vendre leurs produits, pour les transformer, pour utiliser des matériels nouveaux comme les batteuses, pour se procurer des crédits, ou s'assurer.



Ce besoin pour les "petits" de s'unir et de s'entraider pour se défendre face à la révolution capitaliste-industrielle est assez générale au XIXè siècle et n'est pas propre à l'agriculture, il lui correspond tout un courant de pensée socialisant et le législateur finira par être conscient de son bien-fondé puisque, entre autres textes, la loi Waldeck-Rousseau du 21 mars 1884 édicte la liberté de création des syndicats professionnels, sans que l'Etat ait plus longtemps à les autoriser pour qu'ils puissent exister. Les agriculteurs utiliseront largement les nouvelles dispositions initialement prévues surtout pour les ouvriers.



Le syndicat des agriculteurs du Loir-et-Cher est né de l'initiative d'un certain Jules TANVIRAY, non pas un agriculteur, mais un fonctionnaire, un professeur d'agriculture. Il se trouvera certes des cultivateurs éclairés à l'origine des nouvelles organisations mais, plus souvent et pendant longtemps ce seront des "notables", des propriétaires fonciers, nobles ou bourgeois, des curés et des instituteurs de village, des notaires, des vétérinaires, qui les mettront en route.



Droite contre Gauche : des agrarismes semblables



Parmi ces notables, les uns se situent plutôt du côté du "parti de l'ordre", sont conservateurs, généralement catholiques et souvent monarchistes. Il s'agit d'organiser l'agriculture pour qu'elle résiste au monde modeme et aux idées nouvelles. Ils se retrouvent à partir de 1886 dans l'Union centrale des syndicats agricoles de France. A la veille de la Grande Guerre, elle compterait un agriculteur sur quatre.



L'autre courant, moins dru, est proche du Parti du mouvement, républicain et laïque. L'arrière pensée est de rallier la paysannerie à la jeune IIIè République, en ouvrant le monde agricole sur la société moderne. Un instrument de cette volonté, c'est la création en 1881 d'un ministère propre à l'agriculture par division de l'ancien ministère de l'agriculture et du commerce. La Société nationale d'encouragement à l'agriculture créée en 1880 à l'initiative de GAMBETTA eut l'ambition de regrouper les bonnes volontés allant dans ce sens.



Opposés, les deux courants présentent bien des similitudes. De chaque côté, les paysans constituent la troupe, les dirigeants sont souvent d'une autre espèce. Des deux côtés, on exalte les mêmes valeurs paysannes, la sagesse, le sens du réel, la patience, l'attachement au sol par le biais de la propriété privée et le but est de conserver aux ruraux leur spécificité dans les temps nouveaux.



L'agriculture face aux crises



Vers la fin du siècle, la phylloxera avait détruit le vignoble. Les ceps replantés se montrèrent généreux, les fraudes s'étaient multipliées entre temps et par ailleurs, l'Algérie avait pris le relais. Une crise sans précédent s'en suivit au début du siècle, l'émeute gronda dans certains départements viticoles. «L'organisation suivit les protestations» avec la création en 1907 de la Confédération générale des vignerons. Le premier syndicat par produit était né.



L'histoire se répétera après guerre. Dès 1921, le relèvement de la céréaliculture nationale et l'arrivée des blés américains entraînent l'effondrement des cours et, en 1924, l'Association générale des producteurs de blé (AGPB) est fondée, avec comme objectifs un tarif douanier efficace et "l'organisation du marché". D'autres "associations spécialisées" naissent à la même époque, ainsi, en 1921, la Confédération générale des planteurs de betterave (CGPB) et plus tard d'autres pour la viande, le lait, les fruits et légumes, les fruits à cidre etc, chacune étant unique dans son domaine.



Le souci d'unité professionnelle se manifeste par ailleurs, au lendemain de la guerre et dans "l'esprit des tranchées" avec la création, en 1919, de la Confédération nationale des associations nationales, rapidement confirmée dans des tâches d'information.



Un peu dans le même esprit, l'Etat institutionnalise en 1924 la représentation du monde agricole avec la création, en chantier depuis 80 ans, des Chambres d'agriculture, des «établissements publics professionnels» départementaux, qui précédent d'un an les Chambres des métiers.



Au cours de la même période, des idéologies plus "modernes" que la vieille opposition laïcs/conservateurs vont marquer l'organisation professionnelle de l'agriculture.



En Bretagne des abbés proches du Sillon de Marc Sangnier, républicains épris de justice sociale, invitent à partir de 1920 leurs paroissiens à créer leurs propres organisations. Une Fédération des syndicats des paysans de l'Ouest voit le jour. Fondée en 1927, la Ligue des paysans de l'Ouest ne regroupe que des chefs d'exploitation «cultivateurs cultivants», interdisant leurs rangs aux «propriétaires aux mains blanches».



De leur côté les partis de gauche tentent de faire naître des syndicats. Le Parti communiste fonde dès 1920/21 le Conseil paysan français qui deviendra en 1929 la Confédération générale des travailleurs paysans. La SFIO (socialiste) crée en 1933 la Confédération générale paysanne. 



La crise de 1929 entraîne un effondrement des prix agricoles à partir de 1932 et, par contre coup, une nouvelle forme d'action professionnelle qui marquera durablement le syndicalisme agricole. Un tribun puissant. DORGERES appelle la paysannerie, "seule force saine du pays" à la lutte contre l'Etat pourri, les fonctionnaires incapables, les parlementaires vendus, la pègre qui est à la tête de la France et, enfin, Léon Blum (qui est juif) et "sa clique". A son instigation, les Comités de défense paysanne se multiplient surtout dans la moitié nord du pays, donnant aux agriculteurs le sentiment de s'exprimer par eux-mêmes. Encadrés par un service d'ordre - les chemises vertes -, ils entendent imposer leur volonté sur le terrain par la violence physique.

D'une toute autre tonalité sera la réponse que la doctrine corporative entend apporter aux problèmes que la démocratie et l'économie connaissent en Europe occidentale entre les deux guerres.



La Corporation



Le corporatisme est inspiré de la doctrine sociale de l'Église catholique, laquelle cherche, à la fin du XIXè siècle, une troisième voie entre le capitalisme et le collectivisme. Rejetant la lutte des classes comme principe d'action sans pour autant la nier, il croit à la coopération productive de tous les hommes d'un même métier. Les professions organisées et dotées de pouvoir réglementaires résoudront leurs problèmes mieux que le marché et que l'État et ses fonctionnaires.



Telle est la doctrine dont le régime de Vichy s'inspirera pour l'agriculture, la combinant avec l'agrarisme ("la terre, elle, ne ment pas, Philippe PETAIN"). La «loi» du 2 décembre 1940 relative à l'organisation corporative de l'agriculture constitue peut être l'étape la plus importante dans l'histoire des structures professionnelles et de leurs rapports avec l'Etat.



La loi instaure l'unité professionnelle puisque les organismes économiques : coopératives, mutuelles de crédit ou d'assurance, désormais unifiés, sont intégrés à l'organisation coopérative mais subordonnés à un syndicalisme qui, n'ayant plus le droit de se livrer à des opérations d'achat ou de vente, a à se consacrer exclusivement à "l'étude et (à) la défense dans le domaine moral, social et économique des intérêt des agriculteurs et de leur famille". Unité syndicale ensuite : un seul syndicat local (20.000 verront le jour), une seule union départementale, une seule corporation nationale.



Le syndicat local rassemble «tous ceux qui vivent de la terre», ouvriers agricoles, chefs d'exploitation, propriétaires exploitant ou non, et même artisans ruraux, chaque catégorie étant regroupée en "section sociale". Pourquoi un tel rassemblement ? «Leurs intérêts communs en face de la ville l'importent de beaucoup sur leurs intérêts respectifs». L'adhésion est libre mais, en pratique, tous les agriculteurs adhéreront.



Après une phase où les dirigeants syndicaux ont été désignés, ils seront élus à bulletin secret à tous les niveaux. "Première manifestation d'une véritable démocratie professionnelle", dira-t-on par la suite, permettant jusqu'au plan national l'accès aux responsabilités de représentants authentiques de la paysannerie. 



A la Libération, la nouvelle Confédération générale de l'Agriculture (CGA), symétrique de la puissante CGT (Confédération générale du Travail), entend, bien avec l'appui du gouvernement, prendre la suite de la Corporation paysanne mais le syndicalisme n'y a plus la primauté et surtout ses dirigeants sont très liés à la gauche politique (l'un de ses vice-présidents sera par la suite secrétaire général du Parti communiste), ce qui ne tardera pas à déclencher la guerre avec sa principale composante, la Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles, créée le 13 mars 1946. La FNSEA, plutôt centriste ou de droite, la gagnera, après avoir "fait le ménage" dans ses propres fédérations départementales.



La FNSEA est organisée sur le modèle des années précédentes, avec une triple structure : 



territoriale, avec des syndicats de base, généralement communaux, réunissant les exploitations agricoles et non les personnes. Ils sont regroupés en fédérations (ou unions) départementales,

par produits avec une quarantaine d'associations regroupant au plan national et départemental les producteurs d'un produit donné,

par catégorie "sociale" : fermiers ou métayers, propriétaires bailleurs, retraités, femmes etc...



Élu par ces trois composantes, le conseil d'administration est le lien d'arbitrage et d'équilibre de l'ensemble.



LA JAC



Le syndicalisme d'après guerre sera, dans les années soixante, totalement rénové par l'arrivée des jeunes et plus particulièrement par ceux d'entre eux qui seront passés par un mouvement d'Action catholique, la JAC (Jeunesse agricole catholique), créé en 1927 à l'image de la JOC (Jeunesse ouvrière chrétienne). A l'origine mouvement d'évangélisation ("Nous referons chrétiens nos frères ; par Jésus Christ nous le jurons"), une évangélisation liée au maintien sur place ("perdu pour la terre, perdu pour Dieu"), l'état d'agriculteur étant magnifié (le métier "le plus noble et le plus libre que soit"), à partir de 1950 il apparaît d'avantage comme un mouvement humaniste et personnaliste se référant explicitement à Jacques MARITAIN et à Emmanuel MOUNIER. Entre 1950 et 1960, "la charité se fait technicienne", le "progrès" est accepté, ainsi que son corollaire, l'exode agricole.

"Un jaciste qui ne s'instruit pas de son métier n'est pas un vrai jaciste", est-il dit et dès l'origine, la JAC jouera un rôle capital dans la formation des fils d'agriculteurs, à l'époque où très peu d'entre eux accèdent aux enseignements général et agricole.



L'aboutissement de cette évolution sera le désir des Jacistes de s'engager dans l'action professionnelle, terrain sur lequel l'épiscopat, dont la JAC relève, ne peut les suivre-Aussi décident-ils d'adhérer en nombre aux "Cercles" de jeunes agriculteurs crées à la Libération au sein de la CGA et ils en font des syndicats pour les moins de 35 ans des deux sexes, présents au plan cantonal, départemental et national. Le Centre national des jeunes agriculteurs se positionnera en parallèle avec la FNSEA, échangeant des administrateurs dans un premier temps en attendant d'y voir ses anciens membres élus au fur et à mesure que les vieilles générations passeront la main.



Il serait injuste de ne pas évoquer ici tous les autres mouvements ou institutions qui, ont simultanément apporté leur contribution à la formation des nouvelles générations de ruraux et, pour commencer, l'enseignement technique agricole, public et privé. C'est d'ailleurs à tous les âges que désormais les agriculteurs s'instruisent surtout s'ils ont quelques responsabilité au sein de la profession ; le nombre de sessions, de journées de formation, de séminaire suivis est impressionnant.



Avec les années, les revendications syndicales ont évolué. Dans un premier temps il est réclamé aux gouvernements de garantir le pouvoir d'achat des agriculteurs contre l'inflation. Mais cela n'améliore guère le sort du petit agriculteur et, dans un second temps, l'accent est mis sur la politique dite des structures (exode rural contrôlé de telle sorte que les terres libérées servent à la constitution d'exploitation moyenne ; crédits bonifiés permettant l'équipement, formation continue etc...) ; le sentiment d'une inégalité sensible de revenu entre la grande culture (céréales, betteraves) et les productions bovines (lait-viande) conduit dans le même temps à réclamer avec l'accord de tous une nouvelle "hiérarchie des prix". Dans un troisième temps, qui ira jusqu'à aujourd'hui, le débat rebondira sur le bien fondé, au regard de l'équité, de la façon dont les sommes très importantes déboursées par la Communauté européenne au bénéfice de l'agriculture se trouvent pour finir réparties entre les différentes catégories de producteurs. De son côté le CNJA axera sa revendication sur l'installation des jeunes exploitants.

�

La Cogestion



L'osmose entre la FNSEA et le Parlement est très poussée sous la IVè République ; avec l’avènement de la Vé, c'est avec le pouvoir exécutif que la FNSEA puis le CNJA noueront des liens étroits. Le gouvernement du général de GAULLE et le CNJA puis la FNSEA ont en commun de vouloir "moderniser l'agriculture" et l'on pourra parler d'une politique "co-élaborée", d'opportunes manifestations quelquefois dévastatrices venant par à-coups souligner l'urgence des problèmes et la pertinence de la revendication professionnelle. Mais la puissance publique s'en formalisera rarement, tant lui importe l'appui des ruraux. 



La profession agricole qui se veut responsable, estime qu'elle a à être chargée de la mise en oeuvre de la politique agricole. Point trop d'Etat ne faut et le travail sera mieux fait.... D'où la multiplication des organismes de droit public ou privé et jusqu'à des sociétés anonymes et des associations. Le système décharge l'Etat du choix difficile entre des individus d'égal mérite, il joue un rôle utile d'amortisseur. Aussi n'est-il pas surprenant qu'en dépit de quelques anicroches, il ait franchi les alternances politiques.



Ce système doit beaucoup à l'existence d'une organisation agricole - le tandem FNSEA-CNJA - représentant statutairement l'ensemble des agriculteurs. L'apparition d'autres mouvements syndicaux ne le remettra pas en cause.



Les contestations



Créé en 1959, le Mouvement de défense des exploitants familiaux - LE MODEF - proche Parti communiste, surtout présent dans le Centre, le Midi et le Sud-Ouest aura eu le mérite de se faire le défenseur des "laissés pour compte" du progrès.



Aussi critique vis-à-vis des pouvoirs publics, la Fédération française de l'agriculture (FFA), née d'une dissidence au sein de la FNSEA, s'affirme hostile aux interventions de l'État (donc à la politique de structures) où il subodore du collectivisme et au marché commun qui lui parait des plus néfastes pour l'avenir de l'agriculture française. Il a été rejoint par la Coordination paysanne, qui regroupe des mécontents de la politique agricole européenne ;



La contestation la plus argumentée aurait été, dans les années 60, cette dite marxiste au gauchiste, du courant Paysans-travailleurs. Pour eux, l'adversaire c'est le système capitaliste qui exploite paysans comme ouvriers. Leur alliance politique est une nécessité. La modernisation est un procédé sournois de sélection et d'élimination des agriculteurs. La lutte des classes traverse le monde agricole. Les dirigeants professionnels sont comme l'Etat, les complices du système capitaliste. Les exploités doivent créer des rapports de force qui leur soient favorables, au besoin par la violence et ils ne s'en priveront pas. Une de leurs revendications sera, dans une perspective de justice sociale, la limitation de l'aide publique accordée aux agriculteurs les plus fortunés ; un des paradoxes de l'histoire est qu'elle est aujourd'hui la doctrine de la Commission européenne, mais pour des raisons d'équilibre budgétaire.



La Confédération nationale des syndicats de travailleurs paysans (CNSTP), toute révolutionnaire qu'elle est, se joindra en 1987 à la Fédération nationale des syndicats paysans (FNSP) a peu près aussi réformiste que la FNSEA mais formée de militants proches du Parti socialiste, pour former la Confédération paysanne.



Par certains côtés, son antiproductivisme, ses prises de position écologiste et son militantisme pour le développement local ("vivre au pays") valent à la Confédération paysanne la sympathie d'une partie de l'opinion, l'autarcie proposée étant, en outre, une façon de se protéger contre la mondialisation.





�

Témoignage d’Albert Godet, syndicaliste dans le sud ouest de la France



Avant 1945 la situation des fermiers était l’instabilité, car un propriétaire pouvait sans motif et sans aucune justification reprendre sa propriété, sa terre, pour la louer à un autre paysan. Je me souviens d’un cas où le fermier à été mis à la porte parce qu’il avait moissonné un dimanche où il n’avait pas été à la messe, d’autres ont subi le même sort parce qu’ils s’étaient présenté au conseil municipal sans l’accord du propriétaire.

En ce qui me concerne personnellement, J’ai de très mauvais souvenirs concernant les propriétaires de mes parents, pendant la guerre de 39-45 mon père était prisonnier en Allemagne, un jour de 1944 le propriétaire vient prévenir ma mère qu’il faudrait laisser la ferme libre 6 mois plus tard car un voisin avait proposé de doubler le prix du fermage. Ma mère à été obligée d’accepter. Quand mon père est revenu de la guerre un an plus tard la situation financière était catastrophique et à ce moment là mon père envisageait de partir. C’est à cette période qu’un ami de la famille nous a prévenu qu’une loi était en préparation ; c’était le statut du fermage.

Cette loi fut votée en 1966 alors qu’il y avait une coalition gouvernementale regroupant gaulliste, communistes et socialistes. Cette loi nouvelle fixait un cadre entre les relations propriétaire et fermiers en ce qui concernait l’exploitation familiale.

Aussitôt la loi votée mes parents firent appel au tribunal paritaire des baux ruraux et ils ont obtenus la révision du prix du fermage soit une baisse de 50%.

Je crois en ce qui me concerne que c’est à ce moment là qu’il était possible d’engager la lutte du « pot de terre contre le pot de fer » !

Je me suis d’abord engagé dans la défense des fermiers en participant avec une équipe de copains à de très nombreuses réunions d’informations, en une seule année nous avons fait 25 réunions le soir dans le département des deux Sèvres et nous avons réuni plus de 2500 personnes.

Nous avons fait de très nombreuses sessions de formation pour les assesseurs fermiers au tribunal paritaire avec des avocats où des conseillers juridiques. Au début nous avons eu beaucoup de travail car les propriétaire avaient plus de connaissances que les fermiers mais après quelques années d’expérience nous étions à un niveau supérieur.

Je ressentais souvent notre manque d’expérience en matière de formation générale, pour tenter de combler ces lacunes j’ai suivi un stage IFOCAP de 3 mois. Je conserve un très bon souvenir de cette expérience. Les années 1960 étaient une époque formidable, nous découvrions le progrès technique avec la CETA (Centre d’Etude Techniques Agricole) et les GVA (Groupements de Vulgarisation Agricole) dans la foulée je me suis engagé au CDJA (Centre Départemental des Jeunes Agricoles) et ensuite à la FDSEA (Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitations Agricole). Je suis devenu responsable cantorial puis au bureau départemental.

Dans chaque commune nous avions une structure qui se réunissait plusieurs fois par an. Au 

canton des délégués de chaque commune participaient tous les mois à une réunion. Le syndicat et les organismes techniques GVA et CETA regroupaient mêmes hommes. Le syndicat avait un rôle revendicatif vis à vis des pouvoirs publiques mais surtout dans la région de Bressuire (5 cantons) nous avons essayé de favoriser la solidarité entre paysans. Nous sommes intervenu très souvent chez des notaires ou agents fonciers qui tentaient de faire mettre des surenchères entre paysans.

Nous avons souvent manifesté pour empêcher les cumuls de terre contre des paysans ou des marchands de bestiaux. Nous avons été à la base de ce que l’on appelle les « mutuelles coup dur » pour assurer le travail lorsque l’agriculteur était malade ou accidenté. Nous avons négociés avec les PTT l’installation du téléphone chez plus de 500 paysans dans le canton de Mauléou. Les CUMA (coopérative utilisation de matériel agricole) et groupe de travail permettant d’acheter du matériel et de travailler en groupe firent beaucoup évoluer et progresser l’état d’esprit et la solidarité entre paysans.

Pour moi le syndicalisme à été un moyen pour découvrir et apprendre (formation, stage, action collective..). Les paysans ont pendant longtemps été des hommes courbés, dominés devant les propriétaires, les notables, les négociants. L’organisation syndicale nous a permis de nous redresser et d’être collectivement des hommes debout ; acteurs de leur avenir.

�

Les trois fonctions d’un syndicat

(encadré proposé par Médard Lebot)



La revendication pour la défense professionnelle

L’organisation de la profession

La promotion des hommes et du milieu



REVENDICATION

- C’est la défense des intérêts particulier des membres face au propriétaire de la terre, à l’administration, aux relations conflictuelles avec les négociants, etc...

- C’est aussi la défense des intérêts de la profession face aux Pouvoirs Publics et à l’environnement international.

- C’est l’organisation des rapports de force par la négociation et des manifestations pour faire aboutir les revendications légitimes des paysans.



ORGANISATION

Les syndicats agricoles sont à l’origine de nombreuses coopératives, groupements de producteurs, caisses de crédit, mutuelles d’assurances, groupement de vulgarisation, de développement, d’entraide etc...

Le syndicat a vocation à organiser la profession à tous les niveaux et dans tous les domaines.



PROMOTION

C’est la formation des hommes et des femmes par l’exercice des responsabilités et par l’organisation des journées de session de formation, de voyages d’étude etc...

Un syndicat agricole est une organisation voulue par les paysans et gérée démocratiquement par ses membres.

�

TEMOIGNAGE de Raymond Lacombe (Président de la FNSEA de 1986 à 1992)



Avertissement :

Ce témoignage est le résultat d’une expérience concrète, vécue en France par le syndicalisme agricole. En aucune manière, il ne faut le plaquer tel quel ailleurs. Chaque continent, chaque pays a sa propre culture et ses institutions originales. On peut s’inspirer de la situation française, mais il faut avoir l’intelligence de l’adapter en fonction des situations réelles, vécues dans chaque pays.



En France, nous avons dès l’abord, bien réfléchi aux rôles différents et respectifs de l’Etat et de la profession agricole face aux problèmes de l’agriculture.

L’Etat et ses institutions ont la responsabilité globale du bien commun de tous les citoyens, de toutes les catégories socio-économiques. Il doit donc être au-dessus des intérêts privés pour favoriser l’intérêt général.

C’est le gouvernement contrôlé par le législateur (en France l'Assemblée Nationale et le Sénat) qui prépare les lois débattues et votées par le Parlement. La loi adoptée s’impose à tous. Elle devient la règle commune. C’est bien cela le jeu démocratique.	�Dans notre pays, nous avons toujours pensé que l’Etat et ses lois étaient utiles et nécessaires pour une bonne marche de l’agriculture. Elle dépend, en effet, essentiellement de l'équilibre territorial des activités agricoles, de même que de l'harmonie économique et sociale entre les productions. Comment atteindre et maintenir ces équilibres sans textes de loi réglant les rapports entre agriculteurs, entre productions et entre régions ?	�Un exemple parmi tant d’autres : les régions de montagne ont des handicaps naturels permanents qui fragilisent la vie des agriculteurs dans ces zones. Il est normal que, par le budget, l’Etat compense financièrement ces difficultés pérennes.

Face à l’Etat et, d’une certaine manière en complémentarité avec lui, le rôle joué par les organisations agricoles est fondamental pour l’évolution de l’agriculture et le soutien aux agriculteurs. Au sein des organisations agricoles, dans la hiérarchie des responsabilités, nous avons toujours voulu donner un rôle directeur au syndicalisme. La mutualité, la coopération, le crédit ainsi que les chambres d’agriculture ont des rôles essentiels. Mais la synthèse et l’orientation du projet agricole doivent en définitive se décider par le débat démocratique syndical.



En schématisant, l'action et la responsabilité des institutions agricoles sont de deux ordres :

Organiser et gérer tout ce qui est utile aux agriculteurs. Les différentes organisations agricoles assument ce rôle, en fonction de leurs compétences respectives et sous l’impulsion du syndicalisme. Ainsi, depuis un siècle, nous avons mis en place une multitude de services professionnels en réponse aux besoins spécifiques des agriculteurs dans leurs exploitations ou leurs petites régions.

Quelques exemples :

La CUMA (Coopérative d’Utilisation de Matériel Agricole) ; la banque du travail (organisation de chantiers collectifs de travaux) ; la grande coopérative économique qui transforme, valorise et vend les produits agricoles des agriculteurs.

Les besoins de financement des exploitations agricoles sont étudiés et négociés dans les caisses locales de Crédit Agricole. Les prêts accordés par les caisses locales sont refinancés par le biais du système mutualiste de la Caisse Nationale de Crédit Agricole à Paris.

Les risques économiques et familiaux sont pris en compte par l’assurance et la réassurance au sein des mutuelles agricoles (Mutualité sociale agricole et Groupama).

Depuis 35 ans, les SAFER (Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural) ont remodelé le foncier agricole français et ont contribué à l’évolution des exploitations agricoles (surfaces, aménagements, restructurations).

La formation et l’accompagnement technique sont un souci permanent du syndicalisme agricole depuis 50 ans. Les groupes de vulgarisation dans les cantons et les villages ont aidé des centaines de milliers d’agriculteurs.

Toutes ces actions sont de la responsabilité directe et totale des organisations agricoles et de leurs services professionnels.



Gérer les relations complexes et quelquefois difficiles entre l’Etat et la profession agricole.

Comme nous l’avons vu, chacun des partenaires (Etat, profession) a des responsabilités propres nettement différentes. Il est clair que l’Etat, par les institutions politiques, dispose du pouvoir de décision. C’est normal en démocratie.

Mais, pour préparer ces lois agricoles et ces décisions publiques, débat, dialogue et confrontation entre représentants de l’Etat et représentants de la profession agricole et particulièrement du syndicalisme sont indispensables. Pour que cette concertation soit fructueuse et efficace, chacun doit rester dans son rôle propre.



La profession agricole a pour vocation :

de faire remonter et d'exprimer les préoccupations profondes des agriculteurs de chaque petite région du pays. L’organisation syndicale française est représentative des agriculteurs. Elle est en effet, très décentralisée puisqu'elle compte 32 000 syndicats locaux (communaux ou intercommunaux) qui épousent tous les terrains et entendent toutes les équipes locales.

les besoins des agriculteurs étant remontés et étudiés par les instances syndicales, les synthèses sont réalisées et des propositions arbitrées sont présentées au Ministère de l’agriculture et au gouvernement. 	�Ce travail d’élaboration de politique agricole par le syndicalisme est capital et très sensible. Si le projet reflète fondamentalement les besoins réels de la grande majorité des agriculteurs, s'il est donc de qualité, il sera d'autant plus aisé et de le défendre auprès du gouvernement.

avant d'en débattre avec l'Etat, à ce stade, en France, il y a débat et concertation avec les autres organisations professionnelles. Nous avons créé pour cela ce que nous appelons le C.A.F. (Conseil de l’Agriculture Française) qui regroupe, sous la responsabilité du président de la FNSEA, le CNJA, la coopération, la mutualité, le crédit agricole et les chambres d’agriculture.







Puis la confrontation entre Etat et  profession agricole s’engage.

D’abord au sein de groupes de travail animés par le Ministère de l’agriculture, leader au nom du gouvernement du projet de loi. Les débats sont souvent vifs et animés. Les représentants professionnels veulent aller le plus loin possible pour répondre aux attentes des agriculteurs. Les représentants de la puissance publique freinent les ardeurs des premiers au nom du budget, du coût des projets envisagés et des autres intérêts du pays.	�Cette phase dure souvent plusieurs mois, quand ce n’est pas plus. 

Ensuite interviennent les arbitrages interministériels. Le point de vue de tous les ministres concernés directement ou indirectement par le projet de loi est pris en compte dans sa rédaction. 

Enfin, une fois le projet de loi adopté par le gouvernement, il est soumis au débat des deux assemblées parlementaires : Assemblée Nationale et Sénat.	�Ce sont donc les élus de la Nation qui débattent, amendent le texte de loi sous la surveillance du Ministre concerné, et in fine votent la loi.	�Au cours du débat parlementaire, les syndicalistes agricoles se mobilisent dans tous les départements pour informer les députés et les sénateurs des amendements qu’ils doivent défendre pour améliorer le texte déposé par le gouvernement.	�Dans de nombreux cas, lorsque le projet de loi semble trop éloigné des préoccupations des agriculteurs français, le syndicalisme agricole organise des manifestations : barrage de route, réveils matinaux des préfets ou des élus, meetings, etc. En France, les dernières années ont été marquées par de grandes manifestations agricoles. Une des plus importantes a eu lieu le 29 septembre 1991 à Paris. 300 000 paysans et ruraux sont venus manifester contre la mondialisation sauvage et libérale de l’économie et pour une reconnaissance dynamique du monde rural dans les équilibres de la Nation.



Après ce processus très dense de réflexions, de propositions, de confrontations et de pressions diverses, la loi est votée. Elle s’impose alors à tous comme une décision de la République, même si elle n’est pas toujours comprise par les agriculteurs. C’est le jeu de la démocratie dans un pays où la loi est le garant de l’harmonie de la vie en société.



Reste à veiller sur la bonne application de la loi. La profession agricole est très attentive à la sortie de tous les textes d’application. Car, si une loi est votée, encore faut-il qu’elle soit appliquée et que tous les agriculteurs soient bien informés.

Dans tous les départements et toutes les communes, le syndicalisme agricole assume là tout son rôle, en informant les agriculteurs de leurs droits nouveaux, en développant des pédagogies actives, en aidant les agriculteurs à remplir les dossiers administratifs, etc.



En résumé :

Le syndicalisme s’appuyant sur tous les services de la profession, a un rôle moteur dans l’organisation de l’agriculture, dans tous les domaines de la vie des agriculteurs.

Il sert de rempart et de protection aux agriculteurs face à la puissance publique en synthétisant leurs besoins au niveau national, en faisant en sorte que les paysans dispersés sur le territoire ne soient pas oubliés en haut lieu.



Il n’y a pas de démocratie véritable dans un pays sans cette complémentarité active entre le monde politique et le monde socio-économique.

�

La négociation d’une politique agricole



Guy le Fur





Le syndicalisme a pour rôle de défendre et de représenter les paysans dans leur vie professionnelle. La possibilité de faire grève ou le refus de vente leur est pratiquement impossible. Ils produisent des denrées périssables, ils sont responsables financièrement de leur coût de production, la part du revenu dans la valeur du produit est seulement de 10 à 30 % selon la production.



La négociation est le passage obligé de la mission du syndicaliste. Pour qu’elle soit admise il faut reconnaître que l’agriculture joue un rôle social et économique dans la société. Faire valoir son rôle non seulement en terme d’emplois mais aussi en matière de mise en valeur du territoire, des équilibres écologiques, de l’aménagement du territoire, de sécurité alimentaire et de qualités des produits. Miser sur l’intérêt de la France d’avoir de nombreux agriculteurs qui vivent décemment de leur métier et que leur renouvellement soit possible et encouragé.



Plusieurs conditions sont nécessaires pour qu’une négociation puisse s’engager.



Il faut d’abord un dossier solide. Il servira d’argumentaire tant à destination de l’administration, des décideurs politiques, des organisations professionnelles que des agriculteurs eux-mêmes. Pour construire ce dossier, il est indispensable de s’appuyer sur des groupes d’agriculteurs afin de répondre à leurs aspirations et qui par la suite porteront ce dossier d’autant plus facilement qu’il améliorera leur situation : revenu, bien-être, formation, condition de vie, développement rural, animation locale.



Des experts économiques et sociologiques seront associés afin de donner du contenu, de bien maîtriser les différents aspects de ce dossier et lui donner des perspectives.



Bien définir les revendications afin d’obtenir l’appui des paysans.



Elaborer la stratégie de négociations, dégager les priorités, les points essentiels qu’il faut obtenir, ceux qui sont négociables et ceux qui apparaissent secondaires.



Mesurer le degré de sensibilisation des paysans en préparant le cas échéant une manifestation afin d’équilibrer le rapport de force.



Suite à la négociation, il faut rendre compte, faire le bilan. Ce qui a marché, ce qui a posé problème (préparation du dossier, de l’action, l’argumentaire, la négociation, les moyens utilisés...) Expliquer ce qui va changer.



Vérifier l’application des décisions sur le terrain, mettre en place un observatoire et fixer les repères afin de mesurer les avancées.









Exemple dans le secteur de la production porcine



Etat des lieux - Peu de candidats à l’installation en production porcine dans un contexte de concentration très forte et rapide.



Constitution d’un dossier.- Une équipe de personnes se met en route. Elle élabore les plans du dossier. Après discussions, trois d’entre eux sont chargés de la rédaction.



Compte tenu de l’enjeu, nous décidons de faire un séminaire de deux jours avec pour objet d’analyser la situation porcine en Europe, dans le monde, dans la région ouest et dans chacun des départements. Nous avons fait appel à un économiste qui nous a expliqué les différents paramètres et les obstacles à l’installation des jeunes. Comment produire un porc de qualité. L’état de la discussion européenne sur le « bien-être ». Au cours de ce séminaire nous avons défini les points prioritaires qui peuvent attirer les jeunes et faciliter l’accès à cette production. 



Discussion avec l’administration pour qu’ils appliquent des règles afin de stopper les agrandissements démesurés des gros élevages au mépris de la loi et qui empêchent l’installation des jeunes en accaparant les droits à produire, les terres d’épandage.  



Manifestation chez un producteur dépassant de 500 truies naisseur-engraisseur sans autorisation, avec l’appui des mouvements de consommateurs et des associations de protection de l’environnement.



Proposition d’une organisation commune de marché au niveau européen (OCM). 



Discussion avec des groupements de producteurs, les décideurs politiques et la commission européenne afin de proposer une OCM qui ouvre la possibilité de s’installer en porc tout en assurant une maîtrise des dépenses budgétaires au travers d’une responsabilisation financière des producteurs les plus importants.
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LES PRINCIPAUX SECTEURS D’ACTIVITE DE LA COOPERATIVE AGRICOLE

(EN % DU CHIFFRE D’AFFAIRES)












